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LOI n° 56-1251 du 11 décembre 1956 interprétant les lois 
ne’ 61-671, 51-073, 51-674 du 21 mai 1951 et n° 652-861 du 
21 juillet 1952 sur les accords franco-tchécoslovaque, franco- 
polonais, franco-hongrois et franco-yougoslave (|). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dort la 
teneur suit: 


Art. 1, — Les décisions rendues par les commissions insli- 
tuées par l’article 4 des lois n°* 51-671, 51-673, 51-674 du 24 mai 


| 4951 et par l’article 5 de la loi n° 52-861 du 21 juillet 1952 


rélatives aux accords franco-tchécoslovaque, franco-polonais, 
franco-hongrois et franco-yougcslave ont l'autorité de la chose 
jugée et ne sont susceptibles d'aucune voie de recours autre 
que le recours en cassation devant le conseil d'Etat, 


Les présentes dispositions ont un caractère interprétatif. 
Art, 2. — Le conseil d’Elat devra statuer dans un délai de 
trois mois à dater du jour de l'enregistrement du pourvoi. 


En conséquence, les pouvoirs des commissions visées à l’ar- 
ticle ci-dessus ne prendront fin que six mois après la date de 
notification à chaque commission de l'arrêt rendu par le conseil 
d'Etat sur le dernier pourvoi qui lui aura été soumis. 


Art. 3. — Les magistrats et fonctionnaires nommés présidents 
ou membres des commissions visées à l'article 1* ci-dessus 
pourront indifféremment être ehoisis parmi les magistrats ou 
fonctionnaires en activité ou à la retraite. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 135 A. N. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
mardi 11 décembre 1956. — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 5829). 


Ne 76 C. R. 


Conseil de la — Compte rendu in extenso des débats du 
mardi 11 décembre 1936, — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2439). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


No 63 
Compte rendu in extenso des débats du mardi 11 décembre 19% 


(p. 1297). 
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Loi n° 56-1251. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 


Proposition de loi (rapport repris) (n° 890) : 


Rapport de M. Jarrosson au nom de la commission des affaires économiques 
(n° 2339) ; 
Adoption, sans débat, le 24 juillet 1956 


Conseil de la République : ” 


Proposilion de loi adoplée par l'Assemblée nationale (n° 682, S. O. 1958. 
1956) ; 


Rarport de M. Gaston Charlet au nom de la commission des affaires écono. 
miques (n° 37, S, O. 1956-1957) ; 


Discussion et adoption le 30 octobre 19656. 


Assemblée nationale : 


Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 3113) : 

Rapport de M. Jarrosson au nom de la commission des affaires économiques 
(n° 3203) ; 

Adoption. sans débat, le 4 décembre 1956. 
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LOI v° 56-1252 du 11 décembre 1956 attribuant une allocation 
dite « de la mère au foyer » aux chefs de famille non salariés 
des professions autres que les professions agricoles (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la Joi dont la 
teneur suit: 


Art. fer, — Une allocation dite « de la mère au foyer » est 
aitribuée aux chefs de famille non salariés dont le principal 
revenu provient de l'exercice d'une activité professionnelle 
indépendante non agricole et dont le conjoint, ne bénéficiant 
pas d'un revenu professionnel distinct, se consacre principale- 
ment aux tâches du foyer et à l'éducation des enfants. 

Lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité non 
salariée et une activité salariée, il peut bénéficier de l’alloca- 
tion de salaire unique si son principal revenu provient de cette 
dernière activité et de l'allocation de la mère au foyer dans le 
cas contraire. 

Les personnes seules peuvent également prétendre à J'allo- 
cation de la mère au foyer. 


Art. 2. — Suus réserve des prescriptions de la présente loi 


les dispositions de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant Je 


régime des prestations familiales sont applicables à l’allocation 
de la mère au foyer, qui est caleulée sur les mêmes bases et 
dans les mêmes conditions que l'allocation de salaire unique. 


Le taux mensuel de l'allocation de la mère au foyer est fixé à: 


15 p. 100 pour trois enfants à charge; 

25 p. 100 pour quatre enfants à charge; 
40 p. 100 pour cinq enfants à charge; 

50 p. 100 à partir de six enfants à charge. 


Art. 3. — Les taux fixés à l’article précédent pourront être 
majorés lorsqu'il sera constaté, par arrêté conjoint du ministre 
des aflaires sociales et du ministre des affaires économiques 
et financières, que les cotisations effectivement encaissées par 
les caisses d'allocations familiales permettent d’assurer Ja cou- 
verture des charges supplémentaires correspondantes. 

Le même arrêté fixera les nouveaux taux et la date de leur 
entrée en vigueur. 

Art. 4. — Un décret pris sur le rapport des ministres et secré- 
taires d'Etat intéressés déterminera les conditions et modalités 
d'application de la présente loi, qui entrera en vigueur le 
1x octobre 1956. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 41 décembre 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répuh!ique: . 
Le président du conseil des ministres, 

GUY MOLLET, ” 


Le ministre des affaires économiques el financières, 
. PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 





Loi n° 56-1252. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


À LIL ti L : 
Projet de loi (rapport repris) (n° 2546) ; 
Proposilions de loi (nos 1811, 2074, 2353) ; 
Rapport de M. Viatle au nom de la commission du travail (n° 2685) ; 
Adortion, sans débat, le 3 août 1956, 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 73, S. ©. 1955-1956) ; 
Rapport de Mme Devaud au nom de la commission du travail (u* 440, 
S. ©. 1956-1957) ; 
Discussion et adoption le 4 décembre 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 4 décembre 1956 
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Je secrétaire d'Etat à la 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 7 décembre 1956 autorisant le D dé St 
atomique à souscrire au capital d’une société de recherche et de 
produc.ion de deuterium et d’eau lourde. 


ee a —— 


Le président du conseit des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à la rene du conseil, chargé des reiations 
avec les Assemblées et de l'énergie atomique, et du secrélaire 
d'Etat au budget, 

Yu l'ordonnance du 18 octobre 195 instituant un commissariat à 
l'énergie atomique, ensemble les textès qui l'ont modiflte et 
complétée ; + 

Vu le décret n° 45-%572 du 18 ociobre ré 2 rtant règlement 
d'administration publique pour Fa ite ordonnance, 
ensemble les textes qui l’ont mod et "lle. 

Vu le déeret ne 53-707 du 9 août 19553 relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises iques nationales et certains orga- 
nismes ayant un objet d’ économique et social, 


Décrète : 


rt, der, — Le commissariat à l’énérgie atomique est autorisé À 
souscrire au capital initial et aux augmentations de capital ulté- 
rieures de la Société l'obtention du deuterium (S. O. D.) en 
voie de formation et acquérir, échanger ou céder toutes actions 
À og sociélé, le tour la limile de 15 p. 100 du capital 
social. 


Art, 2, — Le ministre des rt vd économiques et financières, 

présidence du conseil, chargé + dé relations 

avec les Assemblées et de l'énergie atomique, et secrélaire 

d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le LE de 

l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


- Fait à Paris, le 7 1 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mänistre des affaires économiques et financières, 


PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du ce, chargé 
pe relations avec les Assemblées et l'énergie 
mique, 


GUY MOILET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Décret du 10 cécembre 1956 portant remplacement d'un membre 
du conseil supérieur de la fonction publique. 


Le président du conseil des ministres. 


hi en pm qu os d'Etat à la présidence du conseil, 
é a fonction pu ne, 
Nu la lot du 1 caéire 4946 relative au statut général des tonc- 
tionna 
Vu le décret ne 47-185 au 46 janvier 1947 1947 portant réglement d’admi- 
nistration publique de la loi du 
49 octobre L946 : mr pt Corte su À de la fonction publique, 
modifié par g le déc % 8513 du 26 mars 1948; 
Vu le décret du 29 avril 1954 portant it Domination des membres du 
GT supérieur de la fonction ‘ei . 
Le conseil des ministres ente 


Décrète : 
Art. for. — M. Spinetta, directeur du personnel, de la comptabilité 
et de renier nérale au ministère des travaux pt à ve 


nommé membre Le conseil supérieur de la fonction pubii- 
que, en ee at dé M . Loubière, 


Po 2 te ee d'Etat à la er ge re me Mae Le 
fonction ue présen 
décret, qui sera publié D danal D 'olnclel à r a République € française. 

Pajt À Paris, le: 10 décembre 4966. À 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Etat à la du conseil, 
ns de 5 Echos roller, ‘ 
YIENRÉ MÉTAYER. 
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Décret n° 56-1253 du 11décembre 1956 portant règlement d'’admi- 
nistration publique relatif à la situation de certains fonction- 
qd des corps regrutés par l'école nationale d'’administra- 

on. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et Pnan- 
cières, du secrétaire d'Etat au t et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 modifiée rela- 
tive à la formation, au recrutement et au statut de diverses 
catégories de fonctionnaires ; 


Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 modifiée portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu la loi du 15 septembre 1807 relative à l'organisation de 
la cour des comptes, le décret du 28 septembre 1807, ensemble 
les textes qui l'ont complété et modifié ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 sur le conseil 
d'Etat ; 

Vu le décret n° 45-2289 du 9 octobre 19:5 modifié fixant les 
carrières ouvertes aux élèves de l'école nationale d’adminis- 
tration ; 

“qu le décret n° 55-86 du 20 janvier 1955 tant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des 
contrôleurs civils du Marôc ; 

Vu le décret n° 53-936 du 30 septembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut parti- 
culier des membres des tr ux administratifs ; 

Vu le décret n° 51-610 du 24 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique modifiant le statut de l'inspection 
générale de l'administration au ministère de l’intérieur ; 


Vu le décret n° 49-261 du 21 février 1949 portant règlement 


d'administration publique relatif au statut des contrôleurs géné- 
raux de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n°,51-1105 du 19 septembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut parti- 
culier des agents diplomatiques et consulaires ; 

Vu le décret n° 50-699 du 19 mai 1950 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps préfectoral ; 

Vu le décret w° 50-446 du 19 avril 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
sonnel de l'expansion économique à l'étranger ; 

Vu le décret-n° 47-2238 du 18 novembre 1947 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particu- 
lier des membres du cerps de l'inspection générale des finances ; 

Va le décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut des adminis- 
trations civiles ; 

Vu le décret n° 55-87 du 20 À pee. 4 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du corps du contrôle 
civil en Tunisie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Bénéficient d’un rappel forfaitaire d'ancienneté 
de deux ans six mois, tenir compte de leur scolarité à 
l'école nationale d'administration, les fonctionnaires nommés 
au grade ou à la classe de début de l’un des corps auxquels 
prépare cette école. 


Art. 2. — Les fonctionnaires a nant, au {* janvier 1956, 
au grade ou à la classe de début d’un © recruté par l’école 
nationale d'administration bénéficient d'un rappel forfaitaire 
d'ancienneté de deux ans six mois. 


Art. 3. — L'application des dispositions des articles précé- 
dents ne devra pas avoir pour eflet de diminuer la durée 
globale de carrière des in . À cet eflet, ces derniers 

replacés, pour l'examen de leurs titres en 
vue de l'accès à la classe où au e immédiatement supé- 
rieur, dans la situation où ils se veraient s'ils n'avaient 
pas bénéficié du rappel forfaitaire fixé ci-dessus. 


Art. 4. — Les dispositions des articles précédents ne rront 

D ee es cor 

comporte un nt de carrière par voie de 
franchissement er jy ag l'échelon doté d'un indice 
égal à 665 (indice net n 500). 

Art. 5. — En ce qui concerne les corps pour lesquels un 
tel déroulement de carrière est soumis à des franchissements 
de ou de classe, des règlements d'administration publique 

culiers préciseront les conditions d'application du rappel 
ancienneté prévu aux arlicles 1° et 2 ci-dessus, 








Art. 6, — Pour l'appréciation des conditions requises en vue 


. d'une nomination des bénéficiaires du présent décret à d’autres 


emplois ou fonctions, il ne sera pas tenu compte du rappel 
forfaitaire prévu à l’article 1 ci-dessus. 


Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution résent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra eflet au 1° janvier 1956. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Commission interministérielle d'intégration. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la formation, 


au recrutement et au statut de certaines catégories de fon:tionnajres 
et instituant une direction de la fonction pubtique; 


Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 porlant règlement d'ad- 
RE IE pour l'application de l'article 13 de l'’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif au corps des administrateurs 
civils, modifié par le décret ne 46-1155 du 22 mai 196; 

Vu l'arrêté du 1e juillet 196 relatif à la commissjon interminis- 
térielle d'intégration, 


Arrête : 
Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 1er juillet 1916 susvisé est 
modifié comme suit: 
« Sont nommés membres de cette commission : 
« En remplacement de M. Hutin, directeur du cabinet de M. le 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, M. Marhais, représentant 
du cabinet de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du <onseil ; 

« En Lg eng de M. Mauge!, administrateur civil, représen- 
tant de la direction du budget, M. Coti, administrateur civil ». 


Art. 2. — Le directeur de la fonction publique est chargé de l'exéeu- 
tion du présent œrrèté. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1956. 
PIERRE MÉTAYER. 





Circulaire du 10 décembre 1956 relative à la réglementation 
des recrutements de fonCciionnaires. 





Le président du conseil 
à Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat. 


En vue de faciliter, d’une part, des suppressions d'emplois et, 
d'autre part, le reclassement en métropole des agents français des 
cadres locaux d’Indochine, de Tunisie et du Maroc, la circulaire F1,34 
du 8 août 1956 a institué pour la période comprise entre le 4er juillet 
et le 31 décembre 1956 une limitation aux possibilités normales de 
recrutement. 


* Il est devenu nécessaire de prolonger dans le temps les règles de 
limitation du recrutement et d'accroître l'importance des réserves 
d'emplois résultant de ces limitations A cet eflet, la présente circu- 
laire institue une réglementation nouvelle du recrutement se substi- 
tuant, à compter du 1 décembre 1956, à ceïle prévue par la 
circulaire du 8 août 1956 et qui demeurera applicable jusqu'à une 
date qui sera fixée par des instructions ultérieures. 


Les mesures suivantes ont été décidées : 


4, — 1 conviendra de limiter les recrutements normaux au titre 
des vacances existant au 1er décembre 1956 et des vacances qui vien- 
dront à s'ouvrir postérieurement à cette date, à 25 p. 100 des 
vacances, 25 p. 100 étant bloqués en vue de réalisation: d'économies 
et 50 p. 100 réservés au reclassement des functionnuires en prove- 
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nance d'outre-mer. Si dans une administration aucune suppression 
d'emploi n’est envisagée, ou si ces suppressions sont réalisées, les 


recrutements normaux resteront limités à 2% p. 109 des vacances, * 


75 p. 100 étant alors réservés au reclassement des personnels d’outre- 
mer, 


2. — Les administrations qui ont procédé à des recrutements entre 
le 1®# juillet et le 1* décembre 1956 ne pourront eflecluer aucun 
recrutement nouveau tant que les réserves définies ci-dessus n'excé- 
deront pas le triple des recrutements opérés entre le 1e juillet et 
le 31 décembre 1956. Dès que ce montant sera atteint, elles pourront 
recruter dans les conditions définies au paragraphe 1 ci-dessus. 11 est 
précisé qu'il sera tenu comple, pour apprécier le montant de ces 
réserves, des emplois qui aurajent été supprimés entre les mêmes 
dates. 


Je crois devoir appeler tout spéciaiement votre attention sur 
l'intérêt que j'atlache à la stricte observation des dispositions ci-des- 
sus dont l'application est indispensable pour permettre le reclasse- 
ment des fonctionnaires en provenance d'outre-mer. 


Des dérogations à ces dispositions ne pourront intervenir qu'excep- 
tionnellement après décision conjointe du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et du secrétaire 
d'Elat au budget. 

Par ailleurs, les vacances bloquées en application des dispositions 
de la présente circulaire ne pourront, en aucun cas, donner eu à 
des recrutements de personnels auxliaires au litre de la Joi du 
3 avril 4950, 11 convient, en effet, de laisser ces emplois disponibles 
afin de permettre l'affectation immédiale, le cas échéant, de per- 
sonnels d’Afrique du Nord ou d’Indochine à reclasser. 


Pour permettre aux services intéressés de suivre l’évolution des 
vaeances d'emplois et des réserves et de procéder, en pleine connais- 
sance de cause, au reclassement des fonctionnaires en provenance 
d'outre-mer, les administrations sont invikfes à communiquer, 
chaque fois, en triple exemplaire, au secrétariat d'Elat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonelion publique, direction de la 
fonction publique, au secrélariat d’Etat ou budgel, direction du 
budget, bureau F1, et au secrétariat d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes, direction générale des 
affaires marocaines el tunisiennes, les renseignements suivants: 


40 Avant le 30 décembre 1956: 


a) L'état des réserves d'emplois par cadres et par grades au 
4 décembrz 1956 en application du paragraphe 1° de la présenie 
cculaire ; 

b) L'état des vacances d'emplois par cadres et par grades prévi- 
sibles entre le 1er décembre 19% el le 1er juin 1957 du fait du jeu 
normal dés mises À la retraite, et les réscrves qui résulteront de 
l'applicalion du paragraphe 1°; 4 

c) Le cas échéant, les recrutements par cadres et par grades 
auxquels il a été procédé entre le 1er juillet et le 1e décembre 1956. 


2e Avant le 15 juin 1957: 

L'élal des réserves par cadres et par grades au®@4er juin 49%3 et 
l'utilisation des réserves qui aurait pu éire faite au titre du reclas- 
sement des fonctionnaires en provenance d'outre-mer. 


Je vous rappelle que pour faciliter le reclassement des fonction- 
naires du Maroc, la loi du 4 août 1936 a prévu des possibilités de 
mise à la retraite aniicipée d'office ou volontaires. Les administra- 
tions sont invitées à faire, en cas de besoin, une large utilisation 
de ces possibilités dans Jes conditions fixées par le règlement d’ad- 
ministration publique n° 56-1236 du 6 décembre 1%6. Comme il a 
été indiqué dans la circulaire du 6 août 1956 les pourcentages de blo- 
cage visés ci-dessus ne doivent jouer que sur les vacances normale 
Celles qui seront provoquées par les mises 4, la retraite anficipéés 
seront réservées en totalité. Toutelois cette réserve spéciale portera 
indifféremment sur les vacances ouvertes indirectement ou sur les 
vacances directes. 7 


Je demande au préfet de la Seine et au préfet de police de prévoir 
pour les personnels de leur administraHon une réglementation sem- 
blable limitant dans les mêmes conditions le recrutement, 


Je vous signale enfin que le secrétaire d'Etat aux affaires atrarm 
gires a él£ chargé de prendre les dispositions nécessaires pour €om- 
ruuniquer aux différentes administrations les étais des eflectifs et 
les listes nominatives de fonctionnaires à reclasser ainsi que les 
dates de rapatriement dans la mesure où elles pourront être connues. 


Vous voudrez bien saisir le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, direction de la fonetion 
pulique, et le secrélaire d'Etat au budget, direction dun tudget, 
bureau F1, de toutes les difficultés auxquelles pourra donner lieu 
l'application de la présente circulaire. ; 


GUY MOLLET, 





+ @ &- 


-Jonnais (Pas-de-Calais), sont autorisés à substituer à leur 


‘ LAURENS » afin de s’ r légalement à l’aven 








INFORMATION 





Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 5 décembre 19%%6, il est ouvert au président 
du conseil des ministres, sur l'exercice 19%66, en addition aux crédits 
ouverts par le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1%5, par la loi 
ne 36-780 du 4 août 195 et par des textes spéciaux, un <rédit de 
51.670.703 F, applicable aux chapitres ci-après du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française : 


gr 31-02, — Services communs, — Autres personnels, — Rému- 
néra 





_ù _ …. AR SEE PET ET ET mes «. 6.680.000 F 
Chap. 31-03. — Indemnités.,....... jte short ee A 254.708 
Chap. 31-11. — Services artistiques. — Personnels per- 

manent et occasionnel......:.....,..... ss. set 35 , 990.000 
Chap. 31-21, — Services d’information. — Personnets 

permanent el occasionnel.................,.:.....1.. 4.100.000 
Chap. 33-91. — Services communs. — Prestations et 

versements obligatoires....,...,...:.....…. RENE NI 1.850.000 
Chap. 33-92. — Services artistiques et d’information. — 

Prestations et versements ob:igaloires..... Débe si e5 «+ 3.290.000 
Chap. 33-93. — Prestations et versements faeultatifs.. 22.000 
Chap. 31-01. — Services communs. — Matériel........ 5.960.000 
Chap. 31-02. — Services communs. — Remboursement 

où ft... sis. slot late à grénas doser us . 285.000 
Chap. 31-11. — Services artistiques. — Matériel et rem- 
boursement de frais..................s...sscesssonse 2.179.000 
Chap. 31-12. — Services artistiques, — Droits d'auteurs 

et industries du disque.......................... BEEN 250.000 
Chap. 34-21. — Services d'information — Matériel et 

remboursement de frais...,.............,....,.....,. 1.140 000 
Chap. 31-92 — Achat et entretien du matériel‘ auto- 

mobile ........... PARA ASP RE EE TS Matos derdte 340 .0v0 
Chap. 3%-01. — Travaux d'entretien....... sssssusenses … 4.290:000 

54.670.703 F. 


Il sera pourvu à cette dépense au ee de la recette d'égal 
montant constatée à l’article 2: « uit de la taxe algérienne 
deéliné à étre aflecilé aux dépenses des émissions musulmanes » 
du chapitre 02-03: « Produit de la redevance r droit d'usage des 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de vision (Algérie) » du 
budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 7 décembre 1956 portant c':a-gements de noms. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le re du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 1er, 

ARMAND (Robert-Marie), né le 12 avril 1936 à Lyon (3) (Rhône), 

demeurant, 27, rue Bouteille, mineur représenté par le sieur 

asserot (Louis), est autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de « VASSEROT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « VAS- 
SEROT » au lieu de « ARMAND ». 

BELLEGUEULLE (Nestor-Crescent-François), né le 30 septembre 
4917 à Buire-le-Sec (Pas-de-Calais), demeurant à pre dc 7 oh vf 
lonnais ee Ur ses enfants mineurs: 1° Annik-Danièle, 
née je mai 1947 à eg ee rt 8 € dE 2e Jac- 

Mawurice-François, hé le 22 janvier à -les-Bou- 


nom 
tronymique celui de « BOGUEL » afin de +. sol légalément à 
avenir « UEL » au lieu de « BELLEGUEU », 

CHAMI (Jean-Marcel), né le 31 mai 1947 à Lambersart (Nord), 
demeurant à Lille (Nord), 2, rue du Plat, mineur représenté par 
le RL. nager gp est re » our sège pa er gg 

ue ce « » s'appeler ment 
avenir « MORLION » au liéu de « CHAMI >». 

COMBRET (Pierre-Jean-Louis), né le 12 août 1944 à Toulouse 
(Haute - Garonne), y demeurant, 74, rue des 36-Ponts,. mineur 
re té par la dame Saint-Laurens (Gabrielle), divorcée t, 
est au à substituer à son nom ET celui de « SAINT- 
LAURENS » afin de s’ légalement à l'avenir « SAINT-LAURENS » 
au lieu de « », 

COMBRET (Raymond-Paul-Georges), né le 15 septembre 1946 à Tou- 

Haute-Garonne demeurant, 74, rue des 36-Ponis, mineur 
Dr A Men RL re CA 
son nom patron u “ > 

REN y « SAINT-LAURENS » 


au lieu de « COMBRET ». 
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, j 1913 à Paris (11°), demeu- 
_ENGELSBERG (Roger). né le 30 mars À.,4 4 


rant à P M, rue En Mer Cyr id 
Ce Re F née le oût 407 à P UE à Ciuline Annie. 
-Ja n a aris : - 
es sont autorisés à substi- 


Raymonde, née le 13 août 1947 à Paris ee 
tuer à leur nem ique celui de « ENGERBERT » afin de 
à l'avenir « ENGELBERT » au lieu de « ENGELS- 


. né le 46 mai 1926 à Mulhouse (Hlaut- 
), demeurgnt.à Mulhouse. (Haut-Rhin), 32, crie Lg 4re-Division- 


pme son enfant mineur, Didier- miel, né le 45 juitet 
à Muioese (Haut-Rhin), sont autorisés à substituer À -leur 
Rom patron me celui de « LEBERT » afin de s'appeler légalement 
ü ‘avenir « » au lieu de « HOSANSKY ». 
JEA né le 9 février 4946 à Melun Dong mem ÿ 
à pe MERE {Ilaute-Loire), raineur de me fn gr par le sieur 
Couderc (Yves), est autorisé à substituer à ge me 


celui de « COUDERC » afin de dci égalemen, n enr 


« COUDERC » au lieu de « JEAN » 


JEAN, dit MARTIN cBernard-Jacques). mé le 30 juin 1929 à Héri- 
court (Haute-Saône), demeurant à Paris, 5, rue Rataud, est autorisé 
à substituer à son nom patronymique ce lui de « MARTIN » afin de 
Ar À légalement à mere « MARTIN » en lieu de «JEAN, dit 
MARI 


pe Jean-Claude -Mex Raymond) né le 3 mai 4921 à Paris (16°), 
Paris, 73, mue . ‘Notre-Dame -des-Chamnps, et son enfant 


CET née le 24 juillet 4959 à Paris Po 
-— f oi s à 


leur nom tron ymique de 
« MERLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « MERLE» au 


lieu de « LEVF », 

RAKOTOBE (Benjamin), n£ le % Juin 1921 À Tananarive fMäda- 
gascar), y demeurant, 21, rue du Colonel-Koch, et ses ‘entenis 
mineurs: 4° , née de 5 nai 1988 à Tananarive {Mada- 
gascar) ; 2° Yolende-Gisbte, née le 27 août 4949 à Tananarive (Mad:- 
gascar) ;- 3° Patrice-Olivier, né le 3 novembre 4951 à Tamsmarive 
(Madagascar) ; k° Rina-Christiane, née le 5 septembre 1953 à Tana- 
narive (Madagascar), sont amiorisés à substituer à leur nom patro- 
nymique celui de « TOUBET » afin de 5 ‘appeler légalement à l'avenir 
« TOUBET » au dieu de « RAKOTOBE ». 


SKLENAR (Ædith-Edeltraut-Irmengarde-Cornélia), née le 46 juin 1913 





à Graz {Autriche}, à Chavile {Seine-et , 1, rue 
Altred-Fontniér, est à substituer À son vmique 
de _« üle dpi à Tavenir 


on enfant mineur - ca 
Leo LR Re nn GA en em Patron que AUCLAIR 
e « L LI Lo 
Articke 2. 
Les tribunaux ne être saisis en vue de faire opérer sur 
le: registres @e l' civu 1 he résultant du présent 
ge + .A&ai par Ta doi du À gr 
an aucune opposilion n'a lermée 
devant le conseil d'Etat. ” . \ 
Article 3. É. 
cher ee SE Een en, en À 4 
ion présent décret, us au Journal v a 
République française. tu _ 
Fait à Paris, te 1 décembre ass. 
GUY MOLIAT, 


Par le président du conseil des mipistres : 
£Le garde des sceaux, ménistre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERR AND. 





Décret du. 1 décembre 1956 portant détachement d'un magistent. 


RE AE 


EE SE ne : 
près le 


Pierre né 

tribunal 

Période de ans, à HÉe ri AACR 
auprès du tre de la ë et des iorees armées 
Ets ses recteur la gendarmerie et de Ja 





—— 


L 


…],  Æéucstion eurvaillée. 


Par arrêlé du 22 octobre 1 nommée élève éducatrice au 
Re aste a Tate D lee cure. à dan 


cresson : 
Me . 
Rabat “Gnoqueline), demeurant sue Jonchim duels, à | 








EE un 


nié asie du 4 âécembre 41966, est placée, à compter Au 25 novem- 
bre 1956, en ] de sponibtie pour counvenances persen- 
mellés, pour une durée d'an an: . 

Mie Leboœuf {Yvette), instructrice technique à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Brécourt. 





Par arrété du 4 décembre 1956, est necrptée la démission de 
Mite Le Cunff (Denise), instructrice technique stagiaire à l'insli- 
tubion pudilique d'éducation surveillée de Brécourt. 





Secrétaires de parquet, 


Par arrêté du 5 décembre 1950: 

Sont promus à la classe principale, dans les conditions fixées 
ci-dessous, les secrétaires de parquet de 1% classe dont les noms 
suivent : 

A compter du %er sepltombre 4956, M. Thomas (Marcel) (tribunal 
de Nancy) an ?* æchelon, avec une ancienneté remontant au 
ie septembre 1954. 

A cofmpter du 1e décembre” 1956, M. Germain (Ceerges) {(trfbu- 
nal de Dijon) au 2 échelon, avec une ancienneté rementarit au 
4er décembre 1954. 


Sont us à la 1" classe, 4 échelon, dans les conditions 
fixées ci-dessous, les secrétaires de parquet de 2° classe dont les 
noms suiyemt- 

A Compter du 1er-septembre 1996, Mme Longlune (Eugénie) (tribu- 
eu de Versailles). 

A compter du 1°" décembre 1956, Mme + {Lucñe) (tribunal 
de ja Seine) et M. Ælubac (Jean) (tribunal de Nimes). 





Par arrêlé du 5 dézembre 1956, les secrétaires de parquet de 
classe principale dont les noms suivent sont élevés d'échelon dans 
les | vandition times ci-dessous : 

Thomas (Marcel) (tribunal de Nancy, du 2% écheton (ancier- 
noté du 1 septembre 1954) au 2° échelon, à compter du fr sep- 
tembre 41956. 


M. Germain {tribunal de Dijon), du 2 échelon {ancienneté = 
4er décembre 19%54) au 3 échelon, à compter du 1 décembre 1956 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Comité consuitatif pour tes hiens privés français À l'étranger. 


Par arrêté dun 1er décembre 1956, sont nommés membres du 
comité consultatif pour les biens privés français à l'étranger :: 

M. Guy Périer de Féral, conseilier d'Etal ; 

À —" ji Richard, mésident du comité d’entr'aide aux Français 
raçatriés 














MAINISTERE DE L'INTERIEUR © 





n° 56-1254 du 7 décembre 1956 étondant à f'Algérie 
D UE TU PS RE 


ee 


Le président du conseil des miniânes, 


Sur le rapport du munistre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, du secré- 
taire d'Etat an et et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Æ des aflaires algériennes, 

u là loi n° 55-495 du 18 avril 1955 portant statut des auto- 


Va la loi n° 56-258 du 16 mars 4956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un prograrame d'expan- 
ae dr de progrès social et de rélorme adminis- 


Le conseil d'Etat entendu ; . 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1%. — Les dispositions de da loi n° 55-435 du 18 avril 1955 
portant statut des autoroutes sont apulicables à l'Algérie, 
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Art. 2. — Le ministré résidant en Age le ministre des 
affaires. économiques et financières, le Secrétaire d’Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, .le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, cha * 
des aflaires à gériennes, sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécütion du présent décret, qui sera publié 
au Journal + 0 de la République française et inséré au 
Journal officiel de FOR 


Fait à Paris, le 7 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 


GUY MOLLET, 


Le ministré des affaires économiques ét financières, 


PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 

aux transports et au tourisme, 

AUGUSTE PINTON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 





Décret du 7 décembre 1956 conférant l'honorariat 
( tribunaux aûministratie). S 


Par décret en date du 7 décembre 1%56, M: Fontanel (Camille), 
encien président du tribunal administratif de Grenoble, récédem- 
ment admis à faire valoir ses droits à la retraite, est nommé 
président de tribunal administratif honoraire. 





Décret du 11 décembre 1956 homologant une décision 
du gouverneur générai de l'Algérie. 





ée la déci- 


Par décret en date du 11 décembre 1956, est homolo ue 


sion suivante prise par le gouverneur général de l'A] 


« Décision du 2 octobre 1956 Haposant la rm de l'acte 


acétique industriel importé en Algérie. 





Interdiction d’une publication étrangère. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'article 14 de la loi du 29 rs 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié « le décret du G mai 19939 
Sur Ja rroposition du directeur génétal de la sûrelé nationale, 


gard 
4er, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
Mat çgublication en langue es — es intituke Treball sont inter- 
dites sur l'ensemble du territo 
Art, 2 — Le préfet de police à Paris € 
départements sont chargés de l'exécution Fa présent arrété. 


Fait à W': 


le 4 ve hd 1956. 
Pour le ministre de l'intérieur'et par délégation : 


Le direcieur du cabinet. 
JEAN VERDIER. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES nnarans L 





Décret portant nomination d'officiers 
PTT ONE OR MNT 
Par décret dans la 


réserve de 1 
branche « Comptables des matières »: 


{Pour compter du 1° janvier 1957 
PE pr a: 


Au grade d'officier en che d'administration de réserve, 


en date du 7 décembre 1956 
armée 


mt je de leur radiation 


M. l'officier en chef à Bo me] en retraite Gallo (Emmanuel- | 
n en retraite Le to vis 1 : 


Joseph-Marie), port matriculaire : 
M. l'officier en chef d’ 
Marie-Léon), port matriculoire: Toulon. 





les_prélets dans les 


g'aénisetaen. ds ls. morise |}. 


sont. démiiée 
de mer, corps Lea ofliciers ee <B 2 LOS : 


be 





Décrets du 10 décembre 1956. portant set nominations 
< OS Po Len nn 


Par décret eñ date du 2 décembre 1956, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d’Elat aux forces armées (terre), Fe application de l’ar- 
ticle 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la Pmetes dans la 
D d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 400 avec bénéfice 
des articles 10 ou 12 de la loi du: 31 mars 1919, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les | eee M 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les mutiés de la guerre. 1914-1918 she 1 
les noms suivent, titulaires d’une pension d’invalidité de 100 Le 
à titre détinitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 
31 mars 1919, sont promus dans l’ordre de la Légion d'honneur 
{décorations sans traitement) : 


Loi du ? janvier 1932, article 2. 
Guerre 1914-1916 
Au grade de commandeur. 


Girard (Charles-Auguste), ancien Meutenant du 390° régiment d’in- 
fanterie, casse 1901, mle 1711 au recrutement de la Seine 
(3° bureau). 

Maïllet (Jean-Emilien), aneien lieutenant du 1e régiment étranger 
d'infanterie, classe 1904, mle 1658 au recrutement de Saïnt- 
Quentin. 

De Michalski (Ladislas-Elga), ancien lieutenant du ter régiment du 
géhie, classe 1909, mie 167 au bureau. de recrutement central da 
Paris. 


- Au grade d'officier. 


André (Charles), ancien soldat du 1%5° régiment d'infanterie, classe 
1901, mie 564 au recrutement de Poitiers. 
Arjan (Léon), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, classe 1913, 
mie 11 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Auguste (Alexandre-Mar:e), ancien soldat du 1% wgiment d’artille. 
rie, classe 1911, mle 10% au recrutement de Caen. 
Babault (Georges-Désiré), ancien soldat du._119 régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mile 203 au recrutement de Versailles. 
Beaune (Louis), ancien suldat du 295 régiment d'infanterie, classe 
1897, mie 2854 au recrutement de Bourges. 

Berry (Louis-Joseph), ancien soldat du 96° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 1177 au recrutement de Poitiers. 

Beuhorry-Sassus (Henri), ancien soldat du 23i° régiment d'infan- 
terie, c'asse 1918, mile 1718 au recrutement de Pau. 

Bonnefoi (Joseph-Augusle), ancien soldat du 6° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1908, mle 2214 au recrutement de Nimes. 


Bouyer (Ernest-Vincent}, ancien soldat du 156° régiment d'infan- 
terie, classe 1909, mle 59 au recrutement du Blanc. 

Caupene (Pierre), ancien soldat du 12% régiment d'infanterié, 
classe 1915, mle 1709 au recrulement de Bayonne. 

Cochez (Charles-Hypollite", ancien soldat du 16° régiment d'infan- 
terie, classe 1913, mle s6 an recrutement de Valenciennes. , 
Dane! (Marcel-Léon-Marie), ancien maréchal des logis du 2° groupe 
d'aviation, classe 1914, mle 1%64 au recrutement de Lille. : 
Dolley (Emile-Alphonse-Joseph), ancien soldat du 22%5° régiment d'in- 

fanterie, classe 190%, mle 510 au recrutement de Saint-Lô. 
Duter (Férnand-Henri), ancien soldat du 26° batailion de chas- 
seurs à pied, classe 1917, mle 2518 au recrutement de la Seine 


{ter bureau), 
(Pierre), ancien sodat du %%6° régiment d'infanterie, classe 
, mle 872 au recrutèment de Clermont-Ferrand. 
 Fiole ‘Gulien-F ri ancien soldat du 62 régiment d'infanterie, 
classe 1916, m #8 au recrutement de Carcassonne. 
Francazal Erin, ancien soldat du 80° régiment d'infanterie, 
- classe 1912, mile 52 aû recrutement dé Toulouse. 
Garnier A gs ancien soldat du 17° ré un d'infanterie, elasse 
1910, mle 604 au recrutement de Saint- 
“cay Cean-Emie. Marins}, ancien soldat 4 “Héimeat de zouaves, 
classe 1917, mle 2620 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
 Goupil (Atphonse-Amé-Jean), ancien soldat du 152 régiment d’in- 
fanterie, classe 1910, mle 1303 au recrutement de Rennes. 
Greten (Lucien-Léon), ancien soldat du 135* régiment d'artillerie 
à classe 1905, mle :91 au recrutement de Compiègne. 
Herlin (Eugène-Clément)}, ancien soldat du 251 régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 1360 au recrutement de Saint-Quentin. 
Rermand 4 (Gaston), ancien sergent du # t de zouaves, classe 
m!6 4682 au recrutement de V 
aa ni ancien céporal du 56° +. nf ‘d'infanterie, classe 
mle 1761 au recrutement de Brive 
François), ancien, soklat du 102 bataillon de 
à pied, classe 1915, mie 4106 au recrutement de Saïnt- 
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Liège (Pierre-Henri), ancien soldat du 43% régiment d’infanlerie 
coloniale, casse 1915, m'e 662 au recrutement de Poiliers, 

Loiseau (Charlès-Marcel),. ancien soïdat du 8° régiment de..cuiras- 
siers, ciasse: 1916, mie -1124 au. recrutement. de la Seine 
(4 bureau). 

Marchand (Pierre-Auguste), ancien soldat du 6e régiment d'artil- 
lerle, classe 1917, mile 2217 au recrutement de Saint-Etienne. 

Masson (Gustave-Georges). ancien soldat du 13t° régiment d'infan- 
terie, classe 4913, mie 18:0 au recrutement de la Seine 
(4° bureaü), 

Morel!lec (Albert), ancien soldat du 110° régiment d'infanterie, classe 
4915, m'e 1750 au recrutement de Brest, 

Pamela (Adrien-François-Paul), ancien soldat. du 56° régiment d'in- 
fanterie, classe 1902, mle 76 au recrutement de Cayenne. 

Philippon (Emile-Lucien), ancien caporal du 11° régiment de tirail- 
leurs, classe 1916, mile 2833 au recrutement de la Seine 
(1er bureau). 

Planchon (Louis-Xoël), ancien soldat du 68° régiment d'infanterie, 
classe 1912, m'e 46956 au recrulement de Châtellerault: 

Poitevin {Louis - Jacques - François - Léon), ancien lieutenant du 
58e bataillon de chasseurs à pied, classe 1911, mle 1014 au recrute- 
ment de Tours. 

Riffault (René-Emile), ancien soldat du 119% régiment d'infanterie, 
classe 19H14, mle 4983 au recrutement de la Seine (2° bureau), 


Roussel (Augustin-René), ancien soldat du 76° régiment d'infanterie, 


classe 1916, mle 40 au recrutement de Rouen. 
Salomez (Marcel-Emile), ancien soldat du 10° régiment de chasseurs 
à cheval, classe 1917, mle 1291 au recrutemeñt de Lille. 
Schmilt (Georges-André-Joseph), ancien soldat du 14° régiment d'in- 
: fanterie, classe 1910, mle 420 au recrutement de Tarbes. 
Silvani (Charles-Jules-Francois), ancien soldat du 6° escadron du 
train, classe 1912, mle 1199 au recrutement de la Seine (3% bureau). 
Vandamune (Henri-Joseph-Désiré), ancien soldat du 9% régiment de 
zouaves, Classe 1913, mle 1244 au recrutément de Béthune. 
Wieme -(Henri-Emile), ancien sergent du 276° régiment d'infanterie, 
clesse 1901, mile 5543 au recrutement de la Seine (ie bureau). 





Par décret en date du 10 décembre 19%, réndu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrélare 
d'Etat aux forces armées (terre), en application de l’arlicle 2 de la 
loi-du ? à mé} 4932 relatif à la promotion dans la Légion d'honneur 
des mulilés de guerre à 100 p. 400 avec bénéfice des articles 10 ou 12 
de la loi du 31-mars 1919, vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur porlant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms- suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 P: 100 à titre définitif et bénéfi- 
ciaires des articles 10 où 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus 
dans l’ordre de la Légion d'honneur (décorations sans traitement; : 


+ 


Loi du 2? janvier 1982, article 2. 
Guerne 1939-1945 


‘ À la dignité de grand officier. 


Bernadet (Jéan-Ernest-Joseph), ancien capitaine du 974 régiment 
CR lourde sur voie ferrée, classe 1922, recrutement de 
Libourne, 


Au grade de commandeur. 


Æzoulon (Alfred-Marie-Joseph-Kiéber), ancien sous-lieutenant du 
24° bataïllon dé chasseurs à pied, classe 4937, mle 4087, recrutement 
, de la Seine (2 bureau). " 

Blondeau (Géränd), ancien ingénieur militaire principal des fabrica- 

_ tions d'armement, classe 1953, mle 501 au recrutement de Lyon. 

Goguel (Frédéric), chef de bataillon à la compagnie des services ne 1, 
classe 1993, E. V., mle 32 au recrutement de Versailles, 


Au grade d'officier. 


Auvte (Maurice-Robert-Henri), ancien soldat du 67° régiment d’in- 
fanterie, classe 19%, mie 2%53 au recrutement de Rouen. 

Bourmañd {Henri-Eugène), ancien soïdat du 67e régiment d'’infenterie, 
classe 1937, mle 462 au recrutement de Rouen. 

Cabos (André), ancien soldat du 22% groupe de reconnaissance divi- 
sionnaire d'infanterie, classe 19%, mile 1731 au recruternent de 
Montiuçon, * 

£scala (Jacques-Maurice-Germain-Louis), ancien brigadier du 16° esca- 


dron du train, çlasse 1935, mle-401 au recrutement de Montauban. 


Lejault-(Julien-Aëgüste), ancien maréchal des logis à la commission 
, r- eee: ps de l'artillérie, classe 1925, mile 1250 au recrutement 


"2 





Malsot (Robert), ancien brigadier du 3° régiment de cuirassiers, 
classe 1939, mle 273 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
Martin (Marcel-Georges), ancien sergent dés forces françaises de 
l'intérieur, classe 1919, mle 331 au recrutement de Versailles. 
Monvoisin (Georges-Victor), ancien soldat du 61e régiment d'artillerie, 
classe 1937, mle 354 au recrutement de Blois. ; 
Sadorge (Gabriel-André-Etienne), ancien sergent-chef du 4% régiment 
d'infanterie coloniale, classe 41928, mile 4829 au recrutement 
d'Orléans. 
Sernard (Jean), ancien maréchal des logis du 24e groupe de reconnais- 
sance divisionnaire d'infanterie, classe 1927, mle 9814 au recrule- 
ment de Nantes, 
Serta (Michel-Joseph)}, ancien soldat du 67° régiment d'artillerie 
d'Afrique, classe 1935, mle 229 au re:rutement d'Alger. 

Tailpied (Marius-Théodore-Théophile), ancien maréchal des logis 
du 7° groupe de reconnaissance. divisionnaïre d'infanterie, classe 
1931, mle 1807 au recrutement de Caen. 

Tanter (Louis-Pierre-Marie), ancien soldat du 11° régiment de cui- 
rassiers, Classe 1935, mle 1068 au recrutement de Quimper. 

Voute. (Pierre-Louis-Francois), ancien maréchal des logis du 212 régi- 
ment d'artillerie lourde, classe 1938, mie 1771 au re‘rulement de 
Clermont-Ferrand. 





Par décret en date du 10 décembre 1956, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux ‘orces armées (terre), vu la décaralion du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur porlant que les promo- 
tions et nominations du présent décret sont failes en conformité 
des lois, décrels et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur les anciens militaires 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité su moins 
égâle au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de plessures 
de guerre: 


Guerre 1939-1915 
Au grade de commandeur. 


Ach dit Ache (Jean-Bapliste), capitaine des forces françaises de l'in- 
térieur (actuellement chef de bataillon de réserve), déporté résis- 
tant, casse 1915, recrutement de la Seine. 

Barbier (Jules-Marie-Paul), capitaine des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Buckmaster », déporté résistant, classe 193, 
recrutement de Ja Seine. 

Bicharzon (Paul-Louis-Akbert)}, lieutenant des forces françaises 
combaltantes, réseau « Super-N.-A.-P. », déporté rés.slant, classe 
1928, mice 2198 au recrutement de la Seine. 

Brunschwig (Jacques-Philippe), commandant des forces françaises 
combattantes, réseau « Sheilburn », déporté résislant, ciasée 1925, 
recrutement d'Avignon. 

Canavelli (Jean-Laurent)}, chef de hatailon des forces françaises 
combaltantes, réseau « Pearl-llarbour », déporté résistant, classe 
1912, 

Demange (Paul), lieutenant de la Résistance intérieure française, 
déporté résistant, classe 1926, recrutement de Strasbourg. 

Fayard (Roger-Pierre-Marie), comimnandant des forces françaises 
combattantes, réseau « Béarn » (actuellement jlieutenant-colonel 
de réserve), déporté résistant, ciasse 41919, recrulement de la 
Seine (2° bureau). 

De Gaulle (Pierre), souslieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « S.-R.-C.-D.-L.-L, » (actuellement chef d'escadron 
de réserve), déporté résistant, classe 1917, recrulement de la 
Seine. 

Hacq (Michel-Marie), commandant des for:es françaises combat- 

«tanles; réseau « BroWn-Ajax », dérorlé résistant, classe 19%, 
mile 560 au recrutement de Lons-le-Saunier. 

Heriemont (Victor-Paul-Henri), sous-lieutenant des forces françaises 
combaflantes, réseau « Centurie » (commandant de réserve), 
déporté résistant, classe 1916, reerutement de Dunkerque. 

Mingant (Marcel), lieutenant-colonel d'infantere coloniale en 
retraite, réseau « Mingant » (actuellement colonel de néserve), 
déporté résislant, classe 1923, recrutement de Quimper. 


Ozanne (Christian-Georges), capitaine des forces francaises combat- 
tantes, réseau « N.-A.-P, », déporté résistant, classe 1925, recru- 
tement de Caen, 

Simonin (René-Lucien-Julien), lieutenant-colonel des forces fran- 
çaises combatlantes, réseau « Eric-Velite-Thermopyles », déporté 
résistant, classe 1913. 

Viguier (Henri), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Andromède » déporté résistant, classe 1926, recrutement 
de. Carcassonne. 


Vuillemot (Robert), cagitaine des forces françaises combattantes, 


réseau « Buckmaster », déporté résistant, classe 1916, recrutement 
de la Seine. 
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Au grade d'oflicier. 


Aubert (Charles-Maurice), lieutenant des forces françaises combät- 
lantes, réseau « Alljänce » (actuellement capitaine de réserve 
honoraire), déporté résistant, classe 1933, recrutement de Nice. 

Auchier (Henri-Louis-Marie-Auguste), sous-lieutenant des forces fran- 
caises combattantes (réseau « Evasion », isolés), déporté résistant, 
classe 1927. 

Barez (Paul-Ernest)}, sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Centurie », déporté résistant, classe 1922, mile 2154 
au recrutement de Montpellier. 

Becart (Etienne-Clovis), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réséan « Bordeaux-Loupiac », porté résistant, classe 1922, 
récrutement de Béthune, 

Berthaud (Pierre-Louis}, sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, déporté résistant, classe 1919, mle 3266 au recrutement 
de Bordeaux. 

Bizien (Jean), sous-lieulenant des forces francaises combattanites, 
réseau « Jade Fitzroy », déporté résistant, classe 1942, mle 14277, 
récrutement de Guingamp. 

Buriot (Gilbert), lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Eleuthère », déporté résistant, classe 1937, 

Cantal (Gabriel), capitaine des forces françaises combatltantes, 
réseau « Buckmaster » (Hilaire), déporté résistant, classe 1916, 
recrutement de Mont-de-Marsan. 

Uhangeux (Yves-André-Raphaël-Désiré), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau . « Action-Vengeance », déporté 
résistant, classe 193, mile 925 au réerutement d'Orléans. 

Chapalain (Jean-Yves), lieutenant de la résistance intérieure fran- 
çaise, isolé, déporté résistant, classe 1920. 

Clayssen (Madeleine- Louise}, lieutenant des forces françaises .com- 
battantes, réseau « Action », déportée résistante, classe 1999 

Cortese, née Lebon (Nicole-Jeanne-Madeleine), capitaine des forces 
françaises comballantes, réseau « Marie‘Odile », déportée résis- 
tante, classe 1941, 

Darsel (Joseph-Marie), capitaine des forces françaises combattantes, 
réseau « N, À. P. », déporté résistant, classe 1931, mle 406, recru- 
tement de Saint-Brieuc. 

Dijon (Henri-Stanislas), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Pat », déporté résistant, classe 1922, mie 1068, 
recrutement de Marseille. 

Dissoubray (Robert), souslieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Alliance », déporté résistant, classe 1924, mie 1104, 
recrutement de Guéret. 

Floreal (Jean), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Publican Buckmaster », déporté résistant, classe 1945, 
mie 1301, recrutement de Mont-de-Marsan. 

Gruflaz (Louis- -Arsène), lieutenant des forces françaises de l’inté- 
rieur de Haute-Savoie et Savoie, déporté résistant, classe 1935, 
rale: 789 au recrutement de Melun. 

Hamburger (Gilbert), capitaine des forces françuises de l'intérieur 
de la 15° région, déporté résistant, classe 19%, . recrutement de 
Paris, ” 

Handrich (Emmapuel), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, 
mile 924 au recrutement de la Seine, 3° bureau. 

Henry de Villeneuve (Michel- Louis-Anne-Marie), sous-lieutenant des 
forces françaises combaîftantes, réseau « N. A. P.», déporté résis- 
tant, classe 1921, recrutement de Saint-Brieuc. 

Krokowski (Boleslaw), sous-lieutenant des forces francaises combat- 
tantes, réseau « F 2 », déporté résistant, classe 1937, mle 1801, 

recrutement de. Coëtquidam. 


Krug-Basse (Anne-Marie), lieutenant des forces françaises : combat. 
tantes, réseau « Action C. D. P. 3 B. 0. A. », déportée ss nant 


classe 1943. 

Labayle (Pierre), capitaine des forces Erançäises combatiantes, réseau 
« Action », déporté résistant, classé 4916, - 

Lafont (Jean-lrénée-Charles), sous-lieutenant des furces françaises 
combaltantes, réseau « C. N. D. Castille », déporté résistant, 
classe 1918, mle 156 au recrutement de Pau. 


Lallet (Pierre-Henri), sous-lieutenant de la Résislance Intérieure 


française (isolé), déporté résistant, classe 1923, mle- 56 au recru- 
tement de Brive. 

Lansac (Jean-Gabriel- Guillaume), capitaine des forces françaises de 
l'intérieur dés Hautes-Pyrénées, dé résistant, classe 1929. 


Levaillant (Joseph), ca 


mle 1886 au recrutement de Saint-Etienne. 

Maïlhol (André), sous-lieutenant de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé » déporté résistant, classe 1921, mle 1320 au recru- 
tement de Béziers. 

Marie (André-Désiré-Paul)}, 
française « isolé » (actuellement chef d’escadron d'artillerie 
de réserve) déporté résistant, classe 1917. 


réseau « S. R, Kléber », déporté résistant, classe 1912,; 


capitaine des forces françaises de Jintérieur 
« AS de l'Indre, groupe Sud », déporté résistant, classe 4927, . 


capitaine de la Résislsnce intérieure 





Mourros (Henri-Charles), lieutenant des lorces françaises eombat- 
tantes, réseau « AV », déporté résistant, classe- 1917, mle 906 au 
recrutement de Saint-Gaudens. 

Najac (Jean-Elie-Roger), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Marie-Odile » (actuellement capitaine de réserve 
de l'armée de l'air), déporté résistant, classe 1920, mle 848, recru- 
tement d'Albi. 

Papin (Gaston-Charles), sous-lieutenant des forces françaises combat. 
tantes, réseau « C. N. D. Castille », déporté résistant, classe 1922, 

Riandey (Charles), sous-ieutenant des forces françaises combat: 
tantes, réseau « Béarn », déporté résistant, classe 4912, recru- 
tement de la Seine, 

Royanet (Lucie-Camille-Emilie), lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur de la 8 région militaire (actuellement capitaine ?. F. 
A. T.), déportée résistante, classe 1920. 

Sapin (André), lieutenant des forces françaises de l'intérieur « Orga- 
nisation O. R, A. », déporté résistant, classe 41927. 


Tette!in (Francis-Antoine-Simon), sous-lieutenant de ln Résistance 


iniérieure française, organisation « Groupe Cochet », déporté résis- . 
tant, classe 1938, mle 4627 au recrutement de la Seine (6° bureau}. 

Thabourin (Pierre), commandant de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, organisation « M. L. N. et Mur » (actuellement médecin 
lieutenant-colonel de réserve rayé des cadres), déporté résistant, 
classe 1920, mle 2%1 au recrutement de Riom. 

Thiriart (Berthe), née Rougerie, sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « F 2 », déportée résistante, classe 1925. 

Thomas (Jean-Léon), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Hector », déporté résistant, classe 1949, recru- 
‘tement de Versailles, 


Au grade de chevalier. 


Auxietre (Camille-Georges), sous-lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur, groupe « Veny », déporté résistant, classe 1942. 

Bicharzon, née Gonichon (Simonne-Jane), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Super-Nap », déportée résistante, 
classe 1937. 

Canesse (Roland-Henri-François}, sous-lieutenant des forces fran- 
çaises cornbaltantes, réseau « Musée de l'Homme », déporté ‘résis- 
tant, classe 1945, recrutement de Paris. 

Cardinot (Charles-Armand), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « A. V. », déporté résistant, classe 4909, 
recrutement de ja Seine (2e bureau). 

Chalut, fée Weil (Annette-Brigitle), sous-lieutenant des forces fran- 
ne combattantes, réseau « Nap » déportée résistanie, classe 

Chauré (Aïlbert-Marcel), sous-lieutenant des forces trançaises combat- 
tantes, réseau « Jade - Filzroy », déporté résistent, classe 1926, 
recrutement de Saint-Malo. 

Chevalier (Charles-Victorien-Joseph}, sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combatltantes, réseau « Plan-Tortue », déporté résistant, 
classe 41923, recrutement de Laval. : 

Cochard (Emile-Marius), lieutenant des forces françaises de l’inté- - 
rieur de Haute-Savoie, déporté résistant, classe 1924, recrutement 
de Lyon: 

Dubie (Jean-Joachim-Paul-Edmond), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Françoise » (Ariège), ne résis- 
tant, ciasse 1916. 

Dubois (Marie-Rose), sous-lieutenant des iorces françaises combat- 
tantes, réseau « Mousquetaire », déportée résistante, classe 1927, 

Fabre, née Sablayrolles (Madeleine-Adrienne-Joséphine), sous-lieu- 
tenant des forces françaises combattantes, réseau « Gallia », 
déportée résistante, classe 1922. 

Frobert (Roger-Pierre), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « S. À. P, R. L » (actuellement lieuténant 
honoraire), déporté résistant, classe 1942, recrutement de. 
Roanne. 


Gachoôon (André-Georges), sous-ieutenant des fortes françaises de 
l'intérieur, corps franc « Pommies », déporté résistant, classe 1997, 
recrutement de Toulouse. d 

Gipouloux (3 arles-Georges), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « C. N. D » Castille, déporté résis- 

. tant, classe 1940, recrutement de Bordeaux. 

Gomis (José), capitaine des forces françaises de l’intérieur, batail- 
lon, de l'Atlantique, classe 1934, recrutement de Bordeaux. 

Lg (Jacqueline-Marcelle-Camille), sous-lieutenant des forces fran- 

À: pin réseau « Marco-Pols », déportée résistante, 

bei {Paul-Henri-Ernest-Ghislain), sous-fieutenant des forces fran- 

çaises combattantes, réseau « Abelard-Buckmaster », dhuerté résis- 
tant, classe 1924, recrutement de Valenciennes. PE 

Kesler (Norbert), sous-lieutenant des forces françaises combat-. 
tantes; réseau « S. R. Kleber-Uranus », déporté sénat, classæ 
1935, recrutement de Metz. 

Xlasen (Marie-Anne), sousdlieutenant des forces halle éom- 
page réseuu « Jean-Marie. (Buck) », déportée résistante, 
’ classe 1932. 
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atour (André), lieutenant des forces françaises o0mpaltantes, 
réseau « Denis (Buck) », déporté, résistant, classe 1929, recrute- 
ment de Bordeaux, 

Ludwig (Jacques-Pierre}, sous-lieulenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Mithridale », déporté, résistant, classe 1990, 
recrutement de Co!mar. 

Lundy (Lucien-Paul), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tanies, réseau « C. N. D. Castille », dépcrié, résistant, classe 1921, 
recrutement de Reims, 

Marteau (Marcel-Charles), sous-lieutenant des forces françaises de 
l'intérieur du département de l'Eure-et-Loir, déporté, résistent, 
classe 1914, recrutement de Chartres. 

Menard (Auguste-Jules), sous-lieulenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Cohors Asluries », déporté, résistant, classe 1928, 
recrutement d'Angers. 

Merlatti (Baptiste), sous-lisutenant des forces françaises combat- 
tantes,- réseau « C. D. M. R. G », déporté, résistant, classe 41958, 
recrulernent de Toulon. 

Moulins (Gérard-Georges-Jean-Raoul-Edouard), sous-lieutenant, des for- 


ces françaises combattantes, réseau « Charette », déporté, résis- 


tant, classe 1929, recrutement de Nice 

Mourot (Lucien-Georges-Gaston), sous-lieutenant des forcer fran 
çaises combattantes, réseau « France comballante », déporté, 
résistant, classe 1917, recrutement de Vesoul. 

Noël (Jacques-llenry), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Roy (mission Lenoir) », déporté, résistant, classe 
1940. 

Orts, née Pic (Suzanne), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Marco-Polo », déportée, résislante, classe 
1947, 

Du Peyrat (Henri-Jean), sous-lieutenant de la Résis'ance intérieure 
française, isolé, déporté, résistant, classe 1919, recrutement de 
Laval. 

Robin, née Zavadil (Francoise-Marguerite-Renée), lieutenant des 
forces françaises comballantes, réseau « Manipule », déportée, 
résistante, classe 1943. 

Simon (Jean-Marie-Joseph), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « F, 2 », déporté, résistant, classe 1934, 
recrutement de Nancy. 

Stoinski, née Renivideau (Paulelte-Hélène), sous-lieutenant de la 
Résistance intérieure française, organisation « Combat », déportée, 
résistante, classe 1941. 


Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la Croix 
de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les cila- 
tions antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les 
blessures qui sont à l’origine de leur invalidité, 


Par décret en date du 10 décembre 1956, rendu sur la proposition 
d'1 ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur les anciens militaires dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour 
intirmités résullant de blessures de guerre : 


Guerre 1939-1945 
Au grade de chevalier. 


Alcaras (François-Raymond), sous-lieutenant de la Résistance inté- 
rieure française, déporté résistant, classe 1938, m'e 88 au recrute- 
ment d'Oran, 

Baillon (Marcel-Charles-Elisée), sous-lieutenant des forces françaises 
comballantes, réseau « Gloria S. M. H. », déporté résistant, classe 
1929, mle 83 au recrutement de Beauvais. 

Baliguet, née Weigel (Renée-Jeanne), sous-lieutenant des forces 
françaises combaltantes, réseau « Evasion Possum », déportée 
résistante, classe 1926. 

Boucher (Michel), médecin capitaine des forces françaises de l’inté- 
rieur, déporté résistant, classe 1932, recrutement de Beauvais. 

Collonge (Joseph-Marie-Louis), lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Brulus », déporté résislant, classe 1930, 
recrutement d’ s 

Corjon, née Bedu (Elise-Eugénie), sous-lieutenant des forces fran- 
Caises comballantes, réseau « Etienne-Leblanc Buck », déportée 
résistante, classe 1915. 

Corjon “(Daniel-René-Marius), capitaine de la Résistance intérieure 
française, réseau « Vengeance », déporté résistant, classe 1917. 

Dubois, née Sennelon (Lucienne),.sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combaltantes, réseau « Action B. O. 4, C. D. P. 3 », déportée 
résistante, classe 1928. 

Duhaze (Jacques-Pierre-Michel-Abel), sous-lieutenant des forces fran- 
Caises combattantes, réseau « Plan Torlue », déporté résistant, 
Classe 1942, recrutement d'Alençon, 








| 


Duprat (Jean-Henri), sous-ieutenant des forces françaises combat- 
tantes « N. À. P. », déporté résislant, classe 1995, mie 4393 au 
recrutement de Marseille. 

Escher, née Langlade (Marcelle), sous-lieutenant des forces françaises 


combattantes, réseau « Base Œspagne 7», déportée résistante, 
classe 1910. 
Escudier (Valentin-Raymoad), lieutenant des forces françaises de 


l’intérieur, « A. S. Combat C. F. L. du Var », déporté résistant, 
classe 1915, recrutement de Marseille. 

Galardi (Silvaire-Victor), sous-licutenant des forces françaises com- 
batlantes, réseau « S. R. A. V. », déporté résistant, classe 1941, 
recrutement de Marseil'e. 

locquard (Serge-Jules-René), lieutenant des forces françaises de l'in- 
térieur de l'Oise, « Secteur Æst, Front national n° 3 », déporté résis- 
tant, classe 19%, mle L. M. 12140 au recrutement de Nancy. 

Laval {Rné-Edouard-Félix), capilaine de réserve, ancien liéutenant 
des forces françaises de l'intérieur du Lairet, déporté résistant, 
classe 1927, mile 1265 au recrutement de Cosne. 

Lequeux (Maurice), capitaine des forces françaises combattantes, 
réseau « Buckmaster », déporté résistant, classe 1921, mle 1935 au 
recrutement d: Mézières. 

Loubatie (Paul-Marcel), sous-lieutenant des forces françaises comibat- 
tantes, réseau « C."N. P, Castille », déporté résistant, classe 1918, 
recrutement de Quimper. 

Lucas Madcdonal, née de Boisboissel (Tiphaine-Marie-Lucie-Geue- 
viève), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, réseau 
« Evasion Comète », déportée résistante, classe 1904. 

Maillet (Roger-Louis-René), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Action », déporté résistant, classe 1928, mle 1387 
au recrutement de Châlons. 

De Mayencourt, nie Vallade (Marie-Hélène-Isabel'e), sous-lieutenant 
des forces françaises comiballantes, réseau « Comèle », déportée 
résistante, classe 1909. 

Nicolas (Fernand-Ferdinand-Eugène), sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes, réseau « Navarre », déporté résistant, classe 
1927, mile 3419 au recrutement de Thionville, 

Favie (Marie-Louise), sous-lieulenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Evasion-Comètle », déporlée résislante, classe 1931. 

Pechadre (Léon-Henri), capitaine des forces françaises de l'intérieur 
du Maine-et-Loire, groupe de Cholet, déporté résistant, classe 1919, 
recrutement de Nantes. 

Philippe (Paul-Léon-Marie), sous-lieulenant de la Résistance Inté- 
rieure française, « Mouvement M. N. P. G. D, », déporté résistant, 
classe 1934, mie 1647 au recrutement de Versailles. 

Reyjal (Francis-Jean), sous-lieutenant des forces françaises de l’inté- 
rieur « À. S. de l'Aveyron », classe 1942, recrulement de Rodez. 
Saison (René-Eugène-Michel), sous-lieutenant des ‘fnrces françaises 
combattantes, réseau « Pat O'Leary », déporté résistant, casse 1943, 

mile 27819 au recfutement de Lille. 

Zarojewski, née Loewenstein {Sadie-Liliane), sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Mithridate », déportée 
résistante, classe 1927. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui Sont à l’origine de leur invalidité. 





Régies d'avances. 


e 


Par arrêté du 24 novembre 1956, l’article ? de l'arrêté du 7 sep- 





tembre 1949, modifié par les arrêlés des 28 janvier 190 et 
30 juillet 1954, est à nouveau modifié comme suit : 
« Le montant maximum des avances susceptibles d'être con- 


senties au régisseur est fixé à 3.100.000 F, dont : 


« 2.900.000 F pour les dépenses de personnel, 
« 200.000 F pour les dépenses de matériel », 


(Le reste sans changement.) 





Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 28 novembre 1956, fl a été ouvert, à titre 
de fonds de concours, un crédit de payement de 295.287.620 F, 
applicable au chapitre 53-71: « Constructions neuves de la flotte », 
de la section Marine du budget de la défense nationale et des 
forces armées. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1956, fl a été ouvert, À 
titre de fonds de concours, un crédit de payement de 94.424.400 F, 
applicable au chapitre 53-72: « Munitions », de la section Marine 
du budget 1956 de la défense nationale et des forces armées. 
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Par arrêté en date du 28 novembre 1956, il a été ouvert, à titre 
de fonds de concours, un crédit de payement de 33.125.391 F, appli- 
cable au chapitre 31-33: « Constructions et armes navales, — Salaires 
et accessoires de salaires des personnels ouvriers », de la section 
pm 6 du budget 1956 de la défense nationale et des forces 


Par arrêté ministériel en date du 28 novembre 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un 
montant de 279.603.454 F, applicable au chapitre ge eg 
de série de l’armée de l'air», de la section Air du budget de 
défense nationale et des forces armées pour 1956. 





Par arrété ministériel en date du 28 novembre 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de yement d'un 
montant de 3.131.748.612 F, applicable au Chapitre 5h: :" « Matériel 
de série de l'armée de l'air », de ja section Air du budget de la 
défense nationale et des forces armées pour 1956. L 





Par arrêté en date du 29 novembre, 1956, 1} a été ouvert pour 
1956, au ministre de la défense nationale et des forces armées, 
un crédit de payement de 2 milliards de francs, au titre des cha- 
pitres ci-après énumérés du budget de la section Guerre: 


Chap. 31-13, — Soldes et indemnités du personnel militaire des 
fabrications d'armement ..............:.......... 76.000.000 F. 
Chap. 31-22. — Traitements et indemnités des 
sonnels civils non ouvriers des fabrications &. 





à RON RO ee PP O2 PL MORT LR RE 390.000.000 
Chap. 31-32 — Salaires et accessoires de salaires 

des emo ouvriers des fabrications d’arme- 

D ES se » VS TL be die a Le él 1.000.000.000 
Chap. 33-71. — Prestations et versements obliga- 

toires du service des fabrications d'armement... 423.000.000 
Chap. 33-72. — Prestations et para À facultatifs 

du service des fabrications d'armement, ......... 1.000.000 
Chap. 34-71. — Service des fabrications d'armement. 

— Frais Len ed — Dépenses de fonctionne- 

ment et d'entretien du service................. ‘ 410.000.000 

ONE in à doit «. 2.000.000.000 F. 


I sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d’égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 





Commissariat et santé de la marine. 


a 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
en date du 27 novembre 1956, sont inscrits au tableau d’evance- 
ment pour l’année 1957: ? 


Pour l'avancement à de gant administratif principal 


MM. Denhaut (Henri), agent administratif principal de 2e classe. 
Allain (Paul), agent administratif principal de 2 classe. 


Pour l'avancement à l'emploi d'agent administratif de 1° classe. 


MM. Frémeaux (Louis), agent administratif de 2 classe. 
Merrien (Jean), agent administratif de 2° classe. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat ‘âux forces armées (mari PL me 
date du 27 novembre 1956, Hir (Jean-Louis), taire 
administratif 1, est nommé régisseur d’avances du service 
de l'habillement, couchage et casernement, à Brest, en ns 
cement de M. Coat (J secrétaire administratif principal, 
admis, sur sa demande, à la retraite. 

Ceite nomination aura effet à compter du 4 décembre 1966. 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 21 novembre ge gd 
arrêtés des 11 décembre EN 28 

sont annulées en ce qui co 

4 20 }, techniciens d'études et de fabrications 


nautique. 
6-6 $— 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
_ ET FINANCIERES 





Transtert de crédits. 


———— 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 194 relative à la forme de cer- 
tains actes por!ant ouverture de crédits 

Vu le décret no 56-601 du 19 juin 1956 Aéterminant le mode de pré- 
sentalion du budget, notamment son article 49; 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le mon- 
tant des crédits reconduits sur l'exercice 1956: 

Vu Ja loi no 56-780 du 4 août 195% portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956, 


Arrête : 
En fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires éconn- 
a s et financières, pour l'exercice 1 par le décret n° 55-1689 
1 décembre 1955, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des 
hu speciaux, une somme de 933 millions de francs est dé nitive- 
ment annulée au titre du chapitre #9: « Subventions économi- 
s » du budget des finances et des affaires économiques (L — 
arges communes). 


Art. 2 — Il est ouvert au ministre des aflaires économiques et 
financières, au titre de l'exercice 1956, en addition aux crédits 
ouverts par le déeret ne 35-1689 du 31 décembre 195, par la li 
ne 56-780 du 4 août 1956 et par des textes DR crédit de 
933 millions de francs essiicobe au chapitre 41-43: « cation 
de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1997 entre l'Etat et 
la Société nationale des chemins de fer français », du budget de 
l’industrie et du commerce. 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des aflaires écono- 
miques et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ‘officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1%. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le technique, 
YVES MALÉCOT, 





Prix de beurres d'importation. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires économ'ques et le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 45-1 483 du 30 juin 195 relative aux prix; 

Vu l'arrêté no 23 166 du 10 décembre 195; 

Vu l'arrêté no 23 288 du 16 août 1955; 

Vu l'arrêté n° 23 437 du %® septembre 1956; 

Vu l'arrêté ne 23 200 du 29 octobre 1956; 

Après avis du comité nat:onal des prix, 


Arrétent : 

Art. fer, — Le prix limite de vente par les importateurs aux gros- 
sistes ou demi-grossisies des beurres importés de Finlande, Hongrie, 
Norvège, Pays-Bas et Suède est fixé, au kilogramme net, à 611 F. 
Ce pr:x s'entend marchandise rendue magasin du grossiste ou demi- 
grossiste emballages perdus. 

Les prix limites de vente aux détaillants des beurres désignés au 
présent article sont fixés, aû kilcgramme net, à 630 F en vrac et 
650 F en plaque. 

Les prix limites de vente, toutes taxes comprises, aux COnsOMmma- 
teurs des beurres importés dés'gnés au présent article sont fixés, au 
kilogramme net, à 710 F en vrac et 730 F en plaque. 

Les prix ci-dessus fixés sent applicables à compter du 12 décem- 
bre 1956. 

Art. 2 — A titre de mesure accessoire destinée à assurer l'appli- 
cation des prix fixés par le présent arrêté, les commerçants autres 


l’article 4er, sont tenus: 

te RU R does di dot dites pe tes à N'O di: 
citée, à zéro 2e Cette déclaration doit étre re dans les 
quinze jours de la publication du présent arrêté, la direction 
départementale du service des enquêtes ds qu'à Ja 
Société. interprolessionnelle du jait et de ses dérivés (Interlait), 


12809-45, sur la demande de cet organisme 
- Art. 3. — Les d' de l’article 4e de l'arrêté ne 23 439 du 
laid cessent d’être applicables à compter du 12 décembre 
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Art. 4. — Les-dispositions des articles 1 à 4 de l'arrêté nie 23 166 
du 10 décembre 1955 et de l'arrêté ne 23 288 du 16 août 1956 sont 
ap aux beurres importés dont les prix sont fixés par le 
présent arrêté. 
Fait à Paris, le 44 décembre 195. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


JRAK MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
AKDRÉ DULIN. , 





Cour des comptes. 


arrêté du premier sident de la cour des comples en date 
Pr novembre M6, pris en accord avec le procureur général et 
sur. proposition du secrétaire général, Mme cchi, licenciée en 
droit, a été nommée attaché de 3° classe aux secrétariats de ja 
remière présidence et du parquet général à compter du 5 novembre 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 4 mai 1956: 

M. Toinel (Maurice-Alfred), directeur de 17% classe des contri- 
butions indirectes à Paris (centre national mécanographique), a été 
aflecté à Paris (direction des vérificalions générales de la Seine 
et du centre national mg rt E., km: à k 

3 er (André-Louis), administrateur civil de classe exception- 
sais ru a alrection ps Re des impôts (contributions indirectes), 
a été rommé directeur de {re classe à Paris-Garantie (direction de 
Paris-Garantie et des services industriels). ù F #1 

M. Ech pepe directeur de classe des contri- 
butions e Laon (Alone). à été aflecté à Carcassonne 
(Aude). 

M. Greterin (Louis-Eugène), directeur de 3% classe des ‘contri- 
butions indirectes à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), a été affecté 
à Laon (Aisne). . 

M. Celarie (Charles-Louis), directeur départémental adjoint de 
2% échelon des contributions indirectes à Paris-Ouest (service d'études 
et de contrôle fiscal), a éié nommé directeur de 3° classe à Boulogne- 
sur-Mer (Pas-de-Calais). 

M. Barbazin (René-Georges), administrateur civil de 1r° classe, 
% échelon, à la direction générale des impôts (contribu:ions indi- 
rectes), a été nommé directeur de 1° classe à Amiens (Somme). 

M. Foret (Gharles-Fernand), directeur de 1r classe des contri- 
butions indirectes à Foix (Ariège), a été affecté à Nîmes (Gard). 

M. Geray (Maurice-Joseph), directeur de 2 classe des contri- 
butions tes à Guére (Creuse), a été aflecté à Foix (Ariège). 

M. Martenot (Georges-Jules), expert fiscal d’Etat des contributions 
indirectes, chef des bureaux à la direction de Chaumont (Haute- 
Marne), à été nommé directeur de 3° classe à Guéret (Creuse). 

M. B (NE me), expert fiscal d'Etat des contributions 
indirectes , brigade de vérifications (direction des vérifi- 
cations générales de la Seine et du centre national mécanogra- 
en a été nommé directeur de 3° classe à Annecy (Haule- 

voie). 


Par arrêté en date du 30 août 1956: 

M. Poujade (Georges-Aubin), directeur de 4re classe des contri- 
butions indirectes à Laval (Mayenne), a été aflecté à Rennes (Ille- 
et-Vilaine), en remplacement de M. Veron, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


M. Delattre (Léonce-Aimé), administrateur civil de re classe, 
3 échelon, à la direction générale des impôts (contributions indi- 
rectes), a été nommé directeur de 4% classe des contributions 
indirectes à Laval (Mayenne), en remplacement de M. Poujade, 
muté à un autre poste. 

M. Nigoul (Jean-Baptiste), expert fiscal d'Etat des contributions 
indirectes, chef des bureaux” à la direction du Hävre (Seine- 
Maritime), à €té nommé directeur de % classe des contributions 
indirectes à osges), en remplacement de M. Reneze-Emery, 
admis à faîre valoir ses droits à la rètraite. 


M. François (Pierre-Olivier), directeur de 2° cla des contri- 
butions indirectes à Saintlé (Manche), à été affecté à Caen 
(Calvados), en remplacement de M. Gibert, admis à faire valoir 
ses droîts à la retraite, 

M. Rochet (LouisJules), expert fiscal d'Etat des contributions 
indirectes à Paris-Quest, à été nommé directeur de 3° classe des 
contributions indirectes à Saint-Lô (Manche), en remplacement de 
M. François, rauté à un autre poste. 

M. Brochard (Gustave-Emile), directeur de 2% classe des contri- 
Chartres (Eure-etLoi) ges AT par à & été gs È 
Chartres : remplacemen . Chirier, adm 
us ses droits à la retraite. k 

. Le Clair (Pierre-Louis), expert fiscal d'Etat des contributions 
indirectes à Paris-Nord (école nationale des impôts), a été nommé 
directeur de 3% elasse des contributions indirectes à la Roche-sur- 
ui LR <1w remplacement de M. Brochard, muté à un autre 








Service d'exploi=tion industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté du 5 décembre 1956, MM. Oddoux (Jacques-Camil'e}, 
Bodin (Michel-André), Combes {Michel-Pierre) et Dreyfuss (Gilbert- 
David}, élèves sortis de l'école polytechnique en 1956 et classés dans 
le service des manufactures de l'Elat, ont été nommés ingénieurs 
élèves à l'école d'application des manufactures de l'Etat avec 
etfet du 1 octobre 1957. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-1255 du 7 décembre 1958 relatif à l'attribution 
d'une indemnité spéciale aux personnels de l'aviation civile 
et commerciale en service dans les stations sahariennes. 





Le président du conseit des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l’Elat et aménagement 
des pensions civiles et militaires : 

Vu la loi n° 54-1312 du 31 décemhre 1954 relative au dévelon- 
pement des crédits aflectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile 
et commerciale) ; 

Vu le décret n° 46-2372 du 26 octobre 1946 relatif à l'attri- 
bution d'une indemnité spéciale au personnel scientifique et 
technique du secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale en service dans les stations sahariennes , 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1*. — Les personnels du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale en service en Algérie dans les territnires 
situés au Sud d’une ligne déterminée par les limites septen- 
trionales_ des communes mixtes de Mecheria, Geryville, 
Laghouat, Dijelfa, Ouled-Dielal, Biskra et El-Oued, ainsi que 
dans Jes, postes et stations du Maroc, de Tunisie et de Libve 
dont la liste sera fixée par arrêté interministériel, perçoivent 
une indemnité spéciale fixée à 17 p. 100 du traitement budgé- 
taire aflérent à l'indice dont ils sont titulaires. . 

Art. 2. — Ces personnels bénéficient en outre, lorsqu'ils sont 
aflectés dans les circonscriptions ou postes ci-après, d’une 
indemnité de soleil allouée aux taux annuels suivants : 


Commune mixte de Touggourt..........,........... 45.000 F, 
Commune mixte de Colomb-Béchar................. 54.000 
Commune mixte de El-Oued et communes indigènes 

de Ghardaïa Ouargla, El-Golea et la Saoura........ 67.000 
Communes indigènes de Tindouf, Touat, Gourara, 

Tidikelt, Hoggar et Ajjer...........vnses sens e 80.000 


Les taux de l'indemnité de soleil allouée dans les postes et 
stations du Maroc, de Tunisie et de Libve seront fixés par 
l'arrêté interministériel prévu à l’article 1% ci-dessus. 

Art. 3. — Lorsque, pour un agent déterminé, le montant 
cumulé des indemnités prévues aux articles 1* et 2 ci-dessus 
sera inférieur au total precénmment perçu au titre des indem- 
nités prévues par le décret n° 46-2372 du octobre 1946, 
l'agent conservera, à titre personnel, les avantages antérieurs 
tant qu'il continuera à assurer son service dans le même poste. 


Art. 4. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret sont abrogées, et notamment le décret n° 46-2372 du 
26 octobre 1946 susvisé. 


Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, chargé 
de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. qui prendra effet à compter du 1° janvier 1956 
et sera publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 


ë AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 











D 4 the à 


ne PAT DR É SU DE < M M CT DER ARR 67 Le 


7) 





11882 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Décembre 1956 





Décret du 7 décembre 1956 concernant la transformation de la 
og 2 ne RE 


tes 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu la loi du 15 juillet 1845 sur les chemins de fer: 

Vu la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, et notamment scn 
erticle 46; 

Vu l’ordonnance en date du 13 août 1838 portant autorisation de 

la société anonyme formée à Paris sous la dénomination de Com- 
pagnie du chemin de fer de Paris à Orléans et approbation de ses 
statuts; 
Vu les ordonnances du 31 janvier 1851 et du 18 novembre 1815 
et les décrets des 27 seplembre 1852, 9 mars 1855, 29 août 1863, 
6 ‘évrier 1869, 44 octobre 1933, 30 décembre 1937, 27 novembre 1941 
et 9 août 1950 approuvant des modifications auxdits statuts; 

Vu le décret du 31 août 1937 et la convention y annexée relative 
à la constitution de la Société nationale des chemins de fer français; 

Vu la délibération prise par l’assemb'ée générale des actionnaires 
de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans le 23 mars 
1%56 pour décider notamment la transformation de ladite compagne, 
Ja prorogation de sa durée et la modification de ses statuts. 
ensemble la lettre du président du conseil d'administration du 
41 mai 1954; 

Le conseil d'Etat entendu, e e 


Décrète: 


Art, fer, — Est approuvée la résolution par laquelle la Co pagnie 
dun chemin de fer de Paris à Orléans, dans son assemblée sé raje 
extraordinaire du 23 mars 1956, dont le procès-verbal est annexé 
au présent décret, a décidé la transformalion de ladite compagnie 
en société anonyme soumise aux dispositions de la loi du 24 juillet 
4867 et des textes qui l'ont modifiée. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 19%, 

GUY “MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 





Déclaration d'utilité publique de l'aménagement de la route natio- 
nale n° 184 sur le territoire des communes de Louvecionnes, 
Marly-le-Foi et Port-Marly (Seine-et-Oise). 





Par arrêté du 1e décembre 1956, est déclaré d'utilité publique 
l'aménagement de la route nationale n° 184, dans la section com- 
prise entre les P, K, 8,750 et 9,890, sur le territoire des communes 
de Louveciennes, Marly-le-Roi et Port-Mar!y (Seine-et-Oise), confor- 


mément aux disposiligns du plan, qui restera annexé au présent 


arrêté, 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Compteurs d’éncorgie électrique. 


Par arrété @n date du 4 décembre 1956, ont été approuvés, pour 
une durée de dix ans, les compteurs d’énergie électrique types: 
G1 C1 pour courant monophasé, classe C, facteur de charge 4; 

G1 Ci courant triphasé 3 et 4 fils, diphasé 3, 4 et 5 fs, facteur 
de charge 4, | 

établis par la Société des appareils électriques et compteurs Garnier, 

82 bis, chemin Feuillat, à Lyon (Rhône). 








con 


Par arrêté en date du 4 décembre 1956, a été approuvée la modi- 
fication apportée au compteur d'énergie étectrique type Gi Ci tri- 
phasé 4 fils, facteur de charge 3, établi par la Société des appareils 
Ni ve et compteurs Garnier, 82 bis, chemin Feuillat, à Lyon 

ne). + 

Le type modifié, à encombrement réduit, prendra la désignation 
G1 C2 et suivra, pour ce qui concerne la validité de son 4 cu 
le sort du type Gi Ct approuvé par arrêté du 4 aécembre 4956. 





Par arrété en date du & décembre 1956, a été approuvée la modi- 
ficajion apportée au compteur d'énergie é:ectrique type Gi Ci mono- 
phasé, facteur de charge 4, établi par la Société des appareils élec- 
Fe et compteurs Garnier, 82 bis, chemin Feuillat, à Lyon 

ne). 

Le type modifié pour courant monophasé, facteur de charge 4, 
prendra Ja désignation G1 C3 et suivra, pour ce qui concerne la 
validité de son Dé shot 1e le sort du type Gi Ci, approuvé par 
arrêté du 4 décembre 1956. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 30 novembre 1956, M. Bray (Pierre), rédac- 
teur titulaire des services extérieurs du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement, détaché dans l'emploi de sous-chef 
de section du cadre administratif temporaire pour une période de 
cinq ans s'étendant du 6 juillet 1951 au 5 juiliet 1 réinlégré 
dans son cadre d’origine à compter du 6 juillet 1956. 





ACRICULTURE 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 4 décembre 1956: 

Les nieurs des eaux et forêts de 1r classe ci-après sont 
nommés énieurs principaux des eaux ‘et forêts, 4er échelon, aux 
dates respectives ci-dessous: 


Au fer janvier 1956. 


MM. Franclet, au Maroc, MM. Thoreau; à Blois. 
Lacouriy; en Tunisie, Anchierri-Piazza, à 
Hubin, en Algérie, Chambéry. 
Burdin, à Lyon. Clauzure, à Nîmes. 
Côntant, à Metz. Leroy (Pierre), à Haguenau. 
Collin, à Clermont-Ferrand. Plantie, en Algérie. | 
Millischer, au Maroc. Seigue, en Algérie. 
Genty, en service détaché. Daumas, au Maroc. 
Alaux, à Carcassonne, Février, en service détaché. 
Lespine, à Dijon. Vibert, à Biarritz, 
Huin, à Grenoble, 





Au 1 juillet 1956, 
M. Espesset, à Castres. 
LA 


Les nieurs des eaux et forêts de 2° classe ci-après sont 
nommés ingénieurs des eaux et forêts de îr classe, 1# échelon, 
à la date du 1 janvier 1956: 


MM. Vergneau, à Saint-Amarin. 
Grouit, à Oloron. 
Lorne, au Mans. 
Piaget, à Reims. 
Leroux, à Châlons-sur-Marne. 
Chésneau, à Nogent-sur- 


MM. Arbonnier, à Nancy. 
liuchon (Henri), à Nogent- 
sur-Vernisson. 
de Bertier, à Tarbes. 
Grivaz, à Basse-Terre. 
Jacamon, à Nancy. 


Vernisson. Cochet, à Nogent-sur- 
Fol, à Paris. Vernisson. 
Crepel, à Wissembourg, Sulzlee, au Maroc. 
Hulin, à Toul, tr de tp 
Turpin, à Nogent-sur- n, au Maroœ®. 
Vernisson. Chabrol, en Algérie. 
Chaïntreuil, à Lunéville, Legroux (Victor), en Algérie. 
Meyer, à Paris. Marchand, au Maroc. 


Chevalier, à Chaumont. 
Cointat, à Joinville. 
Baumann, à Epinal. 
Montagne, à Barcelonnette, 
Boutin, à Nancy, 


Bellat, à Nogent-sur- 
Vernisson. 

Ammann, à Caen. 

Cousin, à Compiègne. 















nt 
Ne 


L'i 
. à là 


-’ MM. Kobloth, à Saverne. 
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* Par arrêté.en date du 4 décembre 1956: 
‘ingénieur des travaux des-eaux et forêts ci-après est nommé 
Aasse exceptionnelle à la date ci-dessous : 
Au fer avril 1956. 
M. Dubois, au Maroc. 


Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts de 1r° classe ci-après 
sont nommés jeurs principaux des eaux et forêts, 4e échelon, 
à la date ci-dessous: 


Au er janvier 1956. 


MM. Picard, à Joinville. 
Tinchant, à Digne. Gagnon, à Melun. 
Benigni, à Nevers. : Pierron, à Poligny. 
Plat (Augustin), à Guillestre. Giandard, à Châteauroux. 
Pigne (Jules), à Briey. : 


ingénieurs des travaux des eaux et forêts de 2 classe ci-après 
— nommés ingénieurs des travaux des eaux et forèls de 1° classe, 


fæ échelon, aux dates respectives ci-dessous : 
7 "7 7 Au 4e janvier 1956. 

MM. Canal, à Montlouis. MM. Pasco, à Moulins. 
Maigre, à Mont-de-Marsan, Grein, à Saint-Mihiel. 
Curnier, à Valence. ” Rousse, à Lodève. 
Fontaine, au Tampon. Lindeckert, à Niederbronn. 

Au {er février 1956. 

MM. tt, à Grenoble. MM. Beretti: à Sartène. 

Silvain, à la Rochelle, Godet, à Montargis. 
Au fe juillet 1956. 
M. Kerjean (Paul), à Versailles. 


Au er août 1956. 


MM. Mathonat, à Cérilly. 
Arnaud, à Chambéry. 


MM. André, à Gray. 
Barneoud, à Pau. 
Au fe octobre 1956. 


M, Bertheas,. à Dijon. 1 M. Deschaseaux, à Brujères. 


Au ter décembre 1956. 


MM. Rudel, à Perpignan, | M.Guy, à Avallon, 
Marie, à Fort-de-France. 





GRADES ET EMPLOIS 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 56-1256 du 7 décembre 1956 modifiant le décret 


ou 
de tournée et d'intérim aMouées à certaines catégories de 
personnel des services extérieurs des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux tes, télégraphes et télépho- 
nes, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
lu présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Yu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Yu le -décret n° 55-1101 du 10 août 1955 fixant le régime et 
les taux des indemnités forfaitaires ou spéciales pour frais 

. de mission, de tournée et d'intérim allouées à certaines caté- 
gories de personnel des services extérieurs des postes, télé- 
graphes et téléphones ; 

u le décret n° 56-581 du 15 juin 1956 modifiant le décret 
n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif au remboursement des frais 
engagés par les personnels civils de l'Etat à l'occasion de 
lcurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Les dispositions de l'artiele 5 du décret du 
19 août 1955 susvisé sont remplacées par les suivantes: 

« Art. 5. — Les fonctionnaires et agents du service ambulant, 
lès courriers convoyeurs et courriers auxiliaires appelés, pour 
les besoins du service, à séjourner temporairement en terri- 
terre étranger vent recevoir, à titre de remboursement des 
dépenses. supplémentaires afférentes à leur déplacement en 
dehors des frontières, un supplément d’indemnité de déplace- 
ment qui ne peut excéder 510 F pour un découcher, y compris 
le petit déjeuner, et 340 F pour un repas. 

« Les taux de cette indemnité supp émentaire sont fixés, 
duns chaque cas, par arrêté du ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones. » 


Art. 2. — Le tableau figurant à l'artiele 7 du décret n° 55-1104 
du 10 août 1955 est modifié comme suit : 


a) La pre rubrique de Ja partie « service ambulant » 
est remplacée par la suivante: 











LIMITE DURÉE TAUX 


TION 
de déplacement .| de déplacement | de l'indemnité esse na 





Service ambulant. 


Personnel embrigadé dés bureaux ambalants : 


1° Chef de section ipal, chef de section, imspecteur, inspec- 
pm É,* principal, contrôleur, agent principal 
ex 


2 Autres BHONIS. soc ooso ones nos ot ne sc oosesni es vence s « 





ere mme re tn rates peste.sashiz ms + + 


_(Le reste sans changement.) 








LIMITE 


GRADES EMPLOI 
R ET S Pr 


y riad" 


Ligne. — 161000 F. Maximum annuel, indemnité 
calculée par voyage. 


Idem. — 13:000 F. Hem. 


02 6,9 9 070 0.9 A 0 B. 656 0 © + © 06 © 2 Le... 














b) Les deux premières rubriques de la partie « Services techniques » du tableau sont remplacées par les suivantes: 


a 


DURÉE TAUX 
æ & l'isdemaié OBSERVATIONS 
déplacement. RE . ” 





Moss kersseemEse..s ss: 2e.. rene... 


Seruices techniques. 
Conducteur de agent technique de | Circo n électri- 
tre PEU pe un, que "ésldence non 
conducteur agent , 3). 
agent principal et 'âes” installations. can 


Mécanicien dépanneur, ouvrier d'état à la! Circonseription {rési- 
direction régionale du matériel de transport. | sé non comprise) 


Ë . 
Tone tirs pese ee ane RE) 





ss nse le ts LL nat ee. 1 


Par heure, 50 F Indemnité exclusive de toute autre, 
avec maximum soit au titre de dé’ou'her, soit au 


de 1.12% F titre des heures supplémentaires ou 
par jour, de nuit pour le temps dit « de 
route ». 
Idem. Idem. Idem, 
..... Les. + an Tele a ne .n: 
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c) Les renvois (1) et (4) du tableau sont remplacés par les 
suivanis : 

« (1) Le taux: peut être double lorsqu'il s’agit d'un chef de 
section, d'un inspecteur ou d’un inspecteur adjoint de Ja bri- 
g-de roulant: postäle ou de la brigade de réserve postale 
assurant l'intérim d’un receveur du département de la Seine. » 


« (4) Les agents techniques conducteurs ne peuvent préten- 
dre au régime des indemnités horaires que s'ils pen mA 
ls équipes du service des lignes et participent, en dehors de 
la conduite, aux travaux de l'équipe au même titre que les 
agents techniques. » 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 8 est remplacé par 
le texte suivant: 

« Le montant total des indemnités payées au titre des dis- 
positions ei-dessus ne peut excéder, par mois et par agent, 
11.200 F ou 9.600 F suivant que les déplacements habituels 
comportent où ne comportent pas de découchers. » 

Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et og mp le 
secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliviel de la République française 
el prendra eflet du 1° juin 1956. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières. 
l'AUL RAMADIER. 
Le "secrélaire d'Elat aux postes, télégraphes 
j et téléphones, 
Le secrétaire d'Elat au budget, EUGENE THOMAS, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET, 





ge Mar em certains 

personnels postes, télégraphes effec- 

tuent leur travail normal de nuit su ion spéciale 
pour travail intensif. s 





Le président du conseil des ministres. 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et. télé- 


‘hones, du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat . 


la | vase du conseil, chargé de la fonction publique, 
Vu d'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 pou réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu de décret n° 55-11 du 4 janvier 1955 tendant à relever 
le taux de l'indemnité horaire pour travail normal de nuit 
allouée à divers personnels de l'État; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : : É 

Art. {#, — Tes personnels des postes, télégraphes et télé- 
phones qui, entre vingt et une heures et six heures, effectuent 
un travail intensif peuvent bénéficier d’une majoration de 
5 F par heure de Ti rai 
Uxée par le’ déèret h° 55-11 du 4 janvier 1955. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones précisera les travaux qui donneront ouverture à la 
majoration prévue par l’article 1%, 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières.- 
le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé ; le 
secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à-la prési- 
denceedu conseil, chargé de la fonction | sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'etécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra eflet à compter du 1° janvier 1956. L né 

Fait à Paris, le 7 décembre 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 


PAUL RAMADIER. 
. Le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, 


Le secrétaire d'Elat au budget, EUGÈNE THOMAS. 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
“ot - chargé de: la fonction publique, - : : : 
MÉTAYER. 


GUY MOLLET, 


PIERRE 





indemnité horaire pour travail de nuit. 





Fonds de concours. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du & décembre 
195, il a été ouvert, à titre de: fonds de concours: 

Une aulorisation de programme de 69.120.000 F ue eue au cha- 
pitre 53-00: « Equipement, — Bâtiments ». du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1956; 

Des erédits de payement de 1.318.095.000 F applicables aux cha- 
filtres ci-après du budget annexe des postes, té:égraphes et télépho- 
nes, pour l'exercice 1956: 


{re section. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1090. art Frais de remylacement CTRELEEELLELLZZ] 

Chap. 1120. — Indemnités. éventuelles ..........,.... e 

Chap. 1130, — Rémunération des gérants de bureaux 
secondaires et dé divers personnels .,....,,...+ 


Chap. 3010. — Services extérieurs. — Remboursement 
Te Di sde vod tes do . 60.117.000 


Chap. 3080. — Transport du matériel et du personnel. 20.99% .000 
Chap. 3090, — Travaux d'IMPrESSION sors sinss.s " 300,000 .000 
Chap. 3100. — Travaux et cessions à titre rembour- 

465. 160.000 


BRDIS.. csmocvcoce cote écobss éécc és sénposerse . 
Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs …. 7.182.000 


2e seclion. — Dépenses extraordinaires. 
Chap. 59-00. au | Æquirement. Des Bâtiments pape: tree €9. 120.000 


TOUR .stoosooo cos dos eus... 1.93:8.095.000 F, 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


11.562.000 PF. 
402.000 .000 


8.925.000 








Décret du 21 novembre 1956 portant détachement 
d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 21 novembre 4956, M. Jouhaud (Yves), pro- 
cureur de la République près le tribunal de 2° classe de Ouaga- 
dougou, est placé, sur sa demande, en position ds» service détaché 
au ministère de la Fran-e d'outre-mer (services judiciaires), en 
remplacement de M. Pfiste:, nammé vice-ærésiden’ du tribunal de 
ire classe de Tananarive. . 





Décret n° 56-1229 portant réorganisation des postes 
et teiécommunications d'outre-mer. 
à mms 
Rectificatif au Journal officiel des 3 et 4 décembre 1956: page 11579, 
a’licle 18, 4° alinéa, au lieu de: « La gestion financière des offices 
locaux est soumise aux Yérifications et contrôles de l'inspection 
de la France d'outre-mer «insi qu'au contrôle du contrôleur finan- 
cier outre-mer », lire: « Le gestion financière des offices locaux 
est soumise aux vérifications et contrôles de l'inspection de la 
eme © d'outre-mer ainsi qu'à celui du directeur du contrôle 
nancier ». 


École supérieure d'application De er 
(promotion_1956-1 ). 





Par arrêté dun ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 novembre 1956, ont été admis à suivre l’enseignement de 
l'éco'e supérieure d'application d'agriculture tropicale, en: qualité 
d'ingénieur élève d'agri‘ulture d'outre-mer pour les années sco- 


aires 1956-1957 et 1957-1958: .. 


MM. Dumont. (Stéphen), .Dupont de Dinechin. (Bruno), Tron 
(Lucien), Nicou (Robert), Demoulin (Jean-René), Chaudron Co); 


Belmont jhermaré}, Hoarau  (Michel}, Cerruti (Jean), A 
Cr. élèves de troisième année de l'institut national agrono- 
mique. 


Jannot {Jean-Pierre), Monteuuis (Ber- 
(Henri), Dubasque (Jean- 
-Rey (Pierre), Ly (Bocar), ingé- 


MM. - Ramond (Clauée), 
nard), Rambeaux (Jacques), Ra 
Claude), Balmat. (Maurice), Capo 
nicurs agricoles. 

Ces nominations prennent eflet_ à compiler dn 1e o:tobre 1956, 
dote d'ouverture des cours pour l’année scolaire 1956-1957 à l'écôle 





S supérieure d'application d'agricullure tropicale. 


Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de là France d'outre-mer. en date du 


2% novembre 1956, ont elé attribués les rappels d'ancienneté Le 
services militaires ci-après mealionnés aux vétérinaires inspecteurs 
de 2% classe de l'élevage et des industries animales de la France 


. d'outre-mer dont les noms suivent: 


"7 éhitienu (tee 5: AC AT rs. 


Vincent Cuaz (Louis), 11 mois 20 jours, 
- + Bocquillon (Paul\, 4} mois 9 jours, : 
Dumas (Roberi), 11 mois 14 jours, 


+0 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


ee 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 
instituant un comité national de la vieillesse de France. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires socia'es, S 
Vu d'article 3 de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant insti- 
tution d'un fonds national de solidarité, 


Décrète : 


Art. 1#, — Il est institué enprès du ministre des aflaires 
sociales un comité national de vieillesse de France chargé 
de l'étude ‘et de l'examen de toutes les questions qui Jui. sont 
soumises par le ministre des affaires sociales et qui intéressent 
les personnes âgées. 


Art. 2. — Le comité national de la vieil:esse de France est 
composé comme suit: 


1e Membres de droit. 


Le miñistre des: aflaires sociales. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 

Le secrétaire d’Etat à la santé publique et à la population. 

Un membre ‘de. l'Assemblée natjonaie et un membre du 
Conseil de la République élus par leurs collègues. 

Un membre du conseil d'Etat, 

Un membre de la cour des comptes. 

Le directeur général de la sécurité sociale. 

Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre. 

Le directeur général de la population et de l’entr'aide, 

Le directeur général de la santé publique. 

Le directeur des aflaires professionne.les et sociales au minis- 
tère de l’agriculture. 

Le directeur de la caisse nationale de la sécurité sociale. 


2° Représentants de grandes associations ou groupements 
intéressés par lout ce qui concerne la vieillesse. 


Le président de la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale. 

Le président de l'union gationa'e des associations familiales. 

Le président de la fédérätion nationale de la mutualité fran- 


caise. 

Le président de la Croix-Rouge française. 

Le président de l'association des conseils généraux. 

Le président de l’association des maires de France. 

Le président de la fédération hospitalière de France. 

Le président de l'union des bureaux d'aide sociale. 

Le président de la fédération nationale des vieux travailleurs 
et économiquement faibles et retraités civils de France et des 
PES l’Union francaise. 

. Le président de l'union des vieux de France et des territoires 
2esociés. 

Le président de l'union nationale des associations de défense 
des économiquement faibles. 

Le président de l'union interfédéra'e des œuvres privées sani- 
taires et sociales, 


3° Représentants des régimes de ticillesse. 


Un représentant de la caisse nationale de sécurité sociale. 

Un ee sue de a caissé centrale de secours mutuels 
agricole, 

Un représentant de chacune des quatre organisations aulo- 
nomes d'allocation vieillesse aux non-salariés instituées par 
l'article 3 de la loi du 17 janvier 1948. 

Un représentant de la caisse nationale de sécurité sociale dans 
les mines. 

Un représentant de la Société nationale des chemins de fer 
francais. 

Un représentant de l'Electricité de France et du Gaz de France. 

Un représentant de l'établissement national des invalides de 
là marine (caisse de retraites des marins). 


se 4°. Représentants du corps médical. 


Un médecin désigné par l'ordre des médecins. 
Un médecin désigné par la confédération nationale dés syn- 
dicats médicaux français. 
À De EE du travail désigné par le minisire des -aflaires 





Le président et le secrétaire général de la Société française 
de gérontologie. . 

Le président et le secrétaire général du centre d'études et de 
recherches gérontologiques. 


5° Personnes qualifiées en raison de leurs connaissances en 
malière de démographie, de sociologie, d'économie ou de 
main-d'œuvre. 


Une personne désignée par l'institut national d'études démo- 
graphiques. . Fr 

Une personne désignée par l'institut national de statistiques 
et d’études économiques. 

Une personne désignée par l'Alliance nationale contre la dépo- 
pulation. | 

Une personne désignée par le haut comité de la population. 

Une personne désignée par le ministre des affaires sociales. 

Une personne désignée par le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale. “ : 

Une personne désignée par le secrétaire d'Etat à la santé 
publique .et à la population. 


6° Représentants des organisations professionnelles nationales 
de salariés, d'employeurs et de travailleurs indépendants. 


Un représentant de la confédération générale du travail. 

Un représentant de la confédération généra.e du lravail-Force 
ouvrière. 

Un représentant de la confédération française des travailleu 
chrétiens 

Un représentant de la confédération générale des cadres, 

Un représentant de a confédéralion nationale du patronat 
français. 

Un réprésentant de la confédération générale des petites et 
moyennes entreprises. 

Un représentant de l'association des présidents des chambres 
de métiers de France. 

Un représentant de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres, d'agriculture. 


Art. 3. — Le ministre des affaires sociales est de droit prési- 
dent du comité, 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le 
secrétaire d'Etat: à la santé publique et à la population sont de 
droit vice-présidents. 

Tous les membres sont nommés pour quatre ans. Leurs pou- 
voirs sont renouvelables. Leurs fonctions sont gratuites. 


Art. 4. — Le comité national de la vieillesse de France peut 
renvoyer à des commissions prises dans son sein, et dont il fixe 
la composition, l'étude des questions soumises à son examen. 

Le comité peut appeler à ses travaux, aveg voix consultative, 
toute personne dont il juge la présence necessaire. 


Art, 5. — Un arrèté du ministre des affaires sociales désigne 
des rapporteurs auprès du comité national de la vieillesse de 
France. Ces rapporteurs, choisis pour une étude déterminée, 
sant pris parmi les fonctionnaires ou toute autre personne 
qualifié par leur compétence. Les rapporteurs sont entendus 
avec voix consultative. Le comité peut désigner, lorsqu'il le 
juge utile pour une étude déterminée, un rapporteur pris 
parmi ses membres. 

Art. 6. — Le secrétariat dun comité est assuré par un fonc- 
tionnaire du ministère des affaires sociales désigné par arrêté 
du ministre des affaires sociales. 

Le secrétaire peut être assisté de secrétaires adjoints. 

Le secrétaire assure le fonctionnement du comité et de ses 
commissions, la liaison entre le comité et ses commissions 
ainsi qu'entre ces dernières, les ministres intéressés et les orga- 
uisations représentées an comité. 

Le secrétaire prépare les travaux du conseil, réunit la docu- 
mentation nécessaire ; il assure la convozation des membres et 
la diffusion des travaux du comité. 


Art. 7. — Le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1956. 
| GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat au travait et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELII. 
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Extension de la convention collective nationale 
des industrios chimiques, de ses annexes et de ses avenants. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité ‘sociale, 
Sur ‘e rapport du directeur du travail, 

Vu les articles.31 / et suivants du livre Ier du code du travail et 
notamment les articles 34 j et 31 k; 

Vu la convention collective nationale des jndustries chimiques 
signée le 2 décembre 1952; 

Vu l'annexe me 1 intervenue le 30 âécembre 1932 précisant le 
chaïnp d'application de ladite convention ; 

Vu l'annexe no II du 31 décembre 1954 relative au salaire natio- 
nai minimum professionnel et le protocole d'accord du 22 septembre 
4955 modifiant ladite annexe; 

Vu l'annexe n° IH du 21 décembre 4954 fixant le salaire minimum 


horaire du manœuvre ordinaire au coefficient 100 et le protocole _ 


d'accord du 22 septembre 1955 modifiant ladite annexe; 

Vu l'avenant à la convention concernant les ouvriers en date du 
30 décembre 1952, l'accord du 21 décembre 1954 complétant ledit 
avenant (jours fériés) et l’annexe du 21 décembre 1954 déterminant 
les classifications des ouvriers; 

Vu l'avenant à la convention relatif aux collaborateurs intervenu 
le 30 décembre 1952 et l'annexe audit avenant du 21 décembre 1954 
déterminant les classifications des intéressés ; 

Vu l'avenant du 14 mars 19% applicable aux agent# de mattrise 
et à certains techniciens et l'annexe audit avenant fixant les classi- 
fications des intéressés ; 

Vu l'avenant du 16 juin 1955 concernant les ingénieurs et cadres 
et ses annexes I (positions repères), II (coefficients hiérarchiques), 
IX (barème des appointements minima) ; 

Vu l'adhésion donnée, le 28 octobre 1955, par la fédération natio- 
hale âes industries chimiques C. G, T. à la convention co’lective 
nationale des industries chimiques, aux avenants du 30 détembre 
4952 concernant d'une part, les ouvriers, d'autre part, les collabo- 
rateurs et à l'avenant du 14 mars 1955 concernant les agents de 
maitrise et certains techniciens; 

Vu les demarides d'extension présentées pe les organisations 
signatäires de la convention, dé ses annexes et de ses avenants; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 14 février 1956; 

Vu lés avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête: 

Art. fer, — Les dispositions: 

De la conyentjon collective nationale des industries chimiques 
fc'auses générales communes), intervenue le 20 décembre 1952, à 
l'exclusion 1) des mots « adhérents aux tions patronales 
cigna'aires » figurant à l'article 4er, de l'article 19 et de l'article 20 de 
ladite conveniion col'ective ; 

De l'annexe ]; 

Des annexes II et II relatives aux salaires telles qu'elles résultent 
du protocole d'accord intervenu le 22 septembre 1%; 

De l'avenant concernant les ouvricrs, du 30 décembre 1952, de 
l'accord du 21 décembré 1954 comp'étant ledit avenant et de l'an- 
nexe du 21 décembre 1954 audit avenant (classificalions) ; 

De l'avenant concernant les collaborateurs (employés, techniciens, 


De l'avenant du 14 mars 1955 concernant les agents de maîtrise 
Soertains tochnisions et ds T'anteze de ln: méme éns”frincs- 

De l'avenant du 16 juin 1955 concernant les ingénieurs et cadres 
et de ses annexes, LU et Mi, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et lra 
des industries et connexes 


cation lerritorial 1 de la convention 
industries chimiques défini par l’article 1er de ladite convention et 
par l'annexe 1 à ladite convention, à l'exclusion (1): 
Dans le sous-groupe 30, — « Chimie, fabrique de produits chimi- 
ques (n. d. à.) »: 
De la rubrique « chimiste expert »; 
l'ans le sous-groupe 269, — « Parfumerie »: 
De :a rubrique 36-92 « Fabrication de parfumerie confectionnée »; 
Du sous-groupe 275. — « Industrie de l'amiante »; 


a 


(4) Les dispositions exclues de l'arsêté d'extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés. 





TUTELLE ARRETE 


entrant dans le champ d’ n. 
collective des 





Du groupe 39. — « Industrie des corps gras » (sous- groupe 291, 
sous-groupe 392, sous-groupe 393, sous-groupe 394) ; 

Dans le groupe 89. — « Hygiène », sous-groupe 89-6 « Entreprise 
d'hygiène publique »: Er 

Du paragraphe 69-62: Entreprises de vidanges; 
fosses mobiles ; 

De la partie du paragraphe 89430 concernant Futilisation des 
vidanges. 

Art. 2. — L'extension des eflets et sanctions de la convention, des 
avenants et annexes susvisés est faile à dater de la publication du 
présent arrèté pour la durée restant à courir et aux conditions pré- 
vues par ladite convention. 


Art, 3. — Le directeur àu travail est chargé de l'exécution du 


présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que les documents dont l'extension est réalisée en 


entreprises üe 


‘ application de l'article 1er, 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 


Le secrétaire d'Elat au travaë et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


| Convention collective nationale 
des industries chimiques et connexes, 


ee 


Entre les organisations patronales suivantes : 

L'Union des industries chimiques; 

La Fédération des syndicats de produits chimiques et engrais; 

L'Union confédérale de la couleur; 

La Fédération nationale de l'industrie des corps gras à l'exclusion 

du Syndicat des fabricants d'huile et de tourteaux du Nord et de 
l'Est de la France (1); ê 

La Fédération des syndicats français de la parfumerie ; 

Le Comité central des producteurs et distillateurs de goudrons (pour 
le compte des distilläteurs de goudrons non rattachés au gaz, aux 
Charbonnages ou à la sidérurgie) ; 

La Fédération nationale des industries électrométa!lurgiques, électro- 
chimiques et connexes ; 

La Fédération nationale des entrepreneurs de travaux phologra- 
phiques ; 

La Chambre syndicale des enducteurs français; 
Les 6e et 10° comités de la chambre syndicale du papier; 


. D'une part, . 


Et les organisations syndicales de salariés suivantes: 

La Fédération française des + gr-trr chrétiens d'employés, tech- 
nicièns et agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

La Fédération française des syndicats Fhoprieen et cadres {C. Fr. 
FT... Gi 

AT: française des syndicats des industries himiques 
{ T. C.); j 

La Fédération nationale des travailleurs des industries Fes 
et du verre (C. G. T.-F. 0.); 

La Fédération nationa’e des syndicats de cadres des industries chi- 
miques, parachimiques et connexes (C. G. C.); 


La Fédération nationale des syndicats indépendants des industries 
chimiques et similaires (C. G. S. L); 
D'autre part, 
H a élé convenu ce qui suit: 


pd des industries et commerces 
2. — Des avenants à la présente convention Pur les conditions 


particulières de travail des différentes catégories de pe 





1 corps Goes niet étant délimitée, conformém ent 
7-7 Re limites des anciens réseaux de chemin de fer 
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DURÉE DE LA-CONVENTION. — DÉNONCIATION ET REVISION 


Articee 2. 


1. — La présente convention ne pourra être dénoncée avant 
l'expiration d’une période d’un an à compter de la date de mise en 
appiication, celle-ci étant fixée au 30 décembre 1952. Elle se pour- 
suivra ensuite par tacite reconduction pour deux périodes succes 
sives de six mois, puis pour une période indéterminée. 


9 — La dénonciation ou la demande de revision par l’une des 
parties contractantes devra être portée, par jeltre recommande avec 
accusé de réception, à la connaissance des autres parties contrac- 
tanies. . 

3. — La partie dénonçant la convention ou en demandant Ja 
revision parlielle devra accompagner sa leltre de notificalion d’un 
projet de textes relatifs aux points sujets à revision. Les discussions 
devront commencer dans les 30 jours suivant la date d'envoi de la 
leitre de notification. 

4. — Qu'il s'agisse de dénonciation ou de revision, la présente 
convention restera en vigueur jusqu’à la date d'application des 
uouvelies dispositions. 

5. — Sauf accord mutuel aucune demande de revision ne pourra 
tire introduite dans les six mois suivant la mise en vigueur de la 
dernière revision. 

6. — Les dispositions du présent article ne peuvent faire obstacle 
à l'ouverture de discussions pour la mise en harmonie de la 
convention avec toute nouvelle prescription léga'e et ne s'appliquent 
pas aux questions de salaires, 


AVENANTS RÉGIONAUX ET LOCAUX 


Article 3. 


Des avenants de branches d'industries, des avenants régionaux ou 
locaux, adapteront, si les parties intéressées en reconnaissent Ja 
nécessité, la présente convention ou certaines de ses dispositions 
aux conditions particulières de travail dans la branche d'industrie, 
la région ou la localité considérée, étant entendu que ces avenant3 
ne pourront être moins favorables que la présente convention. 


AVANTAGES ACQUIS 


Article 4. 


1. — La présente convention ne peut être en aucun cas la cause 
de restriction aux avantages acquis antérieurement à la date de la 
signature de la présente convention par le saiarié dans l'’établisse- 
ment qui l’emploie. 


2. — Les clauses de la présente convention collective remplaceront 
celles de tous les contrats existants, y compris les contrals à durée 
déterminée, chaque fois que celles-ci seront moins avantageuses 
pour les salariés ou équivalentes. 


3. — Les dispositions de la présente convéntion ne font pas 
cbstacle au maintien des usages plus favorab'es reconnus dans 
certaines entreprises. 

Les avantages reconnus par la présente convention ne peuvent 
en aucun cas s’interpréter comme s'’ajoutant aux avantages déjà 
accordés pour le même objet dans certaines entreprises à la suite 
d'usage ou de convention. 


4. — Lorsqu'une convention collective générale ou un accord 
régional actuellement en vigueur comporte des avantages particuliers 
à certaines fonctions, catégories ou emplois, des avenants régionaux 
ou laciux pris dans le cadre de la présente convention nationale 
préciseront les conditions d’appication de ces avantages particuliers. 


DISPOSITIONS CONCERNANT LE LIBRE EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 
ET- LA LIBERTÉ D'OPINION 


Article 5. 


1. — Les parties contractantes reconnaissent à chacun la liberté 
d'opinion ainsi que celle d’adhérer ou non à un syndicat profes- 
sionnel de son choix et la liberté pour les syndicats d'exercer leur 
action conformément à la loi. 


2. — Les parties s'engagent à ne prendre en aucun cas en consi- 
dération pour quiconque dans les relations de travail au sein de 
] entreprise : les origines, les croyances, les opinions ni le fait 
d'appartenir ou de ne pas appartenir à un syndicat. 

Les employeurs s’ nt en particulier à ne pas prendre en 
considération le fait d'appartenir ou de ne pas appartenir à un 
Syndicat pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne l’embau- 
Chage, la conduite ou la répartition du travail, les mesures de 
discipline et de congédiement, la rétribution, l'avancement et la 


3. — Si l’une des parties contractantes conteste le motif d’un 
Congédiement comme violant le droit syndical, les deux parties 
s'emploieront à reconnaitre les fajts ei à faire apporter au cas 








litigieux une so'ution équitable consistant de préférence dans la 
intégration du congédié dans son emploi. Celte disposition ne fait 
pas obstacle au droit pour l'intéressé de demander judiciairement 
wéparation Ju préjudice qui lui aurait été causé. 


&. — Dans le cas où un salarié est appelé à quitter son emploi 
pour exercer une fonction syndicale élective, il jouira sur sa 
demande, présentée dans le mois suivant l'expiration de son 
mandat syndical et ce, pendant 6 mois, d’une priorité de réintégra- 
tion dans son ancien emploi ou un empioi similaire avec les avan- 
tages y attachés. Les dispositions ci-dessus ne seront pas ob!iga- 
toirement applicables à des mandats syndicaux successifs ou 
excédant 4 ans. 

A sa réintégration, le salarié reprendra l’ancienneté et les droits 
y afférents qu'il avait au départ de l’entreprise. 

La priorité ci dessus cessera dans le cas où l'intéressé aura refusé 
la première offre de réintégration faite dans les conditions prévues 
ou n'aura l'as répondu à celle-ci dans un délai d'un mois. 

A titre exceptionnel, en cas d’impossibiité de réintégration dans 
le délai prévu, l'intéressé recevra une indemnité égale à celle qu’il 
vurait-reçue s’il avait“été licencié au moment où il a quitté l'éla- 
blissement pour exercer ses fonctions syndicales, 


DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Article 6. 


4. — Le statut et la mission des délégués du personnel sont déten 
minés par la loi. Il est précisé que dans la définition de celle 
mission, les stipulations de la convention collective sont admises au 
méme titre que les lois et règlements, 


2. — Sanf accord particulier, dans les établissements de plus de 
250 salariés, il est institué quatre collèges électoraux et le personnel 
est réparti de la manière suivante entre ces collèges : 


a) Ouvriers; 

b) Employés, techniciens et dessinateurs, à l'exception de ceux 
classés dans les emplois marqués d’un astérisque ; 

c) Agents de maîtrise ainsi que les techniciens et dessinateurs 
classés dans les emplois marqués d'un astérisque; 

d) Ingénieurs et cadres. 


Le nombre des collèges est fixé à trois dans les établissements de 
101 à 250 salariés et à deux dans les établissements de 11 à 100 
salariés. Des accords prévoiront la répartition du personnel dans 
ces collèges. 


3. — Afin d'améliorer la représentation des différentes catégories 
de personnel et des principaux ateliérs ou services, des accords 
d'établissement pourront prévoir une augmentation du nombre des 
délégués. 


&. — Dans les établissements comptant de 5 à 10 salariés, si les 
intéressés dans leur majorité le demandent, il sera procédé à 
l'élection d'un délégué titulaire et d’un délégué suppléant. Ces 
délégués auront le statut et les attributions définis par la loi, mais 
le temps alloué pour l'exercice de leurs fonctions sera de 5 heures 
par mois, sauf cas exceptionnels, Au cas où il n'y aurait pas de 
délégué, les salariés pourront se faire assister par un représentant 
d'un syndicat, ou d’une fédération de Ja pro‘ession, ou à défaut 
d'une union départementale ou locale, sj une première réclamation 
directe n'avait pas reçu satisfaction. 


5. — Dans l’exercice de leur mandat et dans la limite du nombre 
d'heures qui leur est alloué, les délégués pourront, sur leur demande, 
s’absenter de l'établissement pour des motifs avant trait à leurs 
fonctions sous réserve de ne pas apporter de gêne excessive à la 
production. 


6. — Les électeurs se trouvant dans l'impossibilité de se rendre 
au lieu de vote, auront la faculté de voter par correspondance dans 
les condilions suivantes: 


Ns feront parvenir au bureau de vote, avant la clôture du scrutin, 
une enveloppe revêtue de leurs nom et signature et contenant 
l'enveloppe de vote qui renfermera la liste de leur choix. L'enve- 
loppe extérieure ne pourra étre ouverte que par le bureau de vote. 


PANNEAUX D'AFFiCHAGE 


Article 7. 


4. — Des panneaux d’aifichage grilagés ou vitrés de 0,50 sup 
1 mètres, fermant à clef, seront réservés aux communications des 
syndicats et des délégués du personnel. 


2. — Ces panneaux seront placés en des endroits accessibles au 


personnel, notamment aux portes d'entrée ou de sortie du per- 
sonnel. 


Les règles suivantes seront appliquées pour l'utilisation de ces 
panneaux: 


a) Aucun document ne pourra être affiché en dehors des pan- 
neaux d'affichage; 
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b) Toute les communications affichées devront être signées 
nominativement ; 

c) Les communications ne pourront se rapporter qu’à des infor- 
malions d'ordre strictement professionnel ou syndical intéressant 
le personnel de l'établissement. 


* Elles ne pourront en aucun cas prendre une forme ou un ton 
injurieux, avoir un caractère de polémique ou être de nature à 
apporter une perturbation dans la marche de l'en 


L'affichage sera effectué après communication à la direction qui 


ne pourra s’y opposer que si ces communications sortent manifes- 
tement du cadre défini ci-dessus. 


COMITÉ D'ENTREPRISE 


Artcle 8. 


1. — Les dispositions relatives aux comités d'entreprise sont 
réglése par la législalion en vigueur. 


Z — Sauf accord particulier, dans les établissements de plus 
de 500 salariés, il est institué 4 eollèges électoraux et le personnel 
est réparti de la manière suivante entre ces collèges : 

a) Ouvriers ; 

b) Employés, techniciens et dessinateurs, à l'exception de ceux 
classés dans les emplois marqués d’un astérisque ; 

c) Agents de maîtrise, ainsi que les techniciens et dessinateurs 
classés dans les emplois marqués d'un astérisque; 

d) Ingénieurs et cadres. 

Le nombre des collèges est fixé à trois dans les établissements de 
210 à 500 salariés et à deux dans les établissements de 50 à 
200 salariés. Des accords prévoiront la répartition du personnel dans 
ces collèges. 

3. — Le nombre total des sièges dans chaque établissement est 
fixé comme suit 
titulaires 2 suppKants; 


- De 51 à 7% salariés 3 délégués titulaires 3 suppléants; 
De 76 à 100 salariés 4 délégués titulaires 4 suppléants; 
De 101 à 200 salariés 5 délégués titulaires 5 suppléants; 
De 201 à 500 salariés 6 délégués tituiaires 6 suppléants; 
De 501 à 1000 salariés 7 délégués titulaires 7 suppléants; 
De 1.001 à 2.000 salariés 8 délégués titulaires 8 suppléants; 


Plus de .. 2000 salariés 9 délégués titulaires 9 suppléants. 


4. — L'assistance aux commissions du cofnité d'entreprise n’entrat- 
nera pas de perte de salaire pour les membres salariés de l'entre- 
prise siégeant avec voix consultative. 


5 — Les électeurs se trouvant dans l'impossibilité de se rendre 
au lieu de vote, auront la faculté de voter par correspondance dans 
les conditions suivantes : 

Ils feront parvenir au bureau de vote, avant la clôture du serutin, 
une enveloppe revêtue de leurs nom et signature et contenant l’en- 
veloppe de vote qui renfermera la liste de leur choix. L'enveloppe 
extérieure ne pourra être ouverle que par le bureau de vote. 


6. — Le financement des œuvres sociales gérées par les comités 
d'entreprise, est assuré conformément à la loi ou par des accords 
particuliers. ’ 


EMBAUCHAGS 


Article 9, 


4. — Conformément aux dispositions légales en vigueur, les 
employeurs feront connaîtr leurs besoins de personnel au service 
départemental de la main-d'œuvre ou, à défaut, au maire de eur 
commune. lis peuvent également recourir à l'embauchage direct. 

Les syndicats patronaux informeront en temps utile les organisa- 
tions de salariés intéressées des besoins généraux de main-d'œuvre 
de la profession dans toutes les catégories 

En cas d'embauchage collectif intéressant la marche générale de 
l’entreprise, à l'exception des à des 
industries saisonnières ou à des chantiers femporaires, le comité 
d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel seront sbli- 
gatoirement consultés. 

Dans les entreprises dont la marche est sujette à des fluctuaticns, 
H sera fait appel par priorité au personnel qui aurait été licencié 
précédemment pour manque de travail dans les douze mois anté- 
rieurs. 

Le fait pour un salarié d’avoir quitté une entreprise ne doit pas 
s'opposer à son engagement dans une entreprise similaire, sous 
réserve des dispositions concernant la clause de non-<oncurrence et 
de l'application des dispositions légales concernant la répression de 
ja concurrence déloyale. 

L'âge ne saurait être en soi un motif de refus d'engagement. 


2. — Epreuve. — L'exécution d'une épreuve préliminaire ne consti- 
tue pas un embauchage. Le temps passé À cette épreuve est payé au 
laux minimum de la catégorie, g 








3. — Période d'essai. — Les modalités et la durée de ‘a période 
d'essai sont définies dans les différents avenants de catégories. La 
période d'essai n'est pas renouvelable. : 

Pendant la période d'essai, il est garanti au salarié le taux 
minimum de sa catégorie. 


4. — Visite médicale d'embauchage. — S'il n'a pas été possible 
de faire passer la visite médicale d'embauche et d'en connaître }à 
résultat avant le début de la période d'essai, le salarié devra être 
avisé qu'au cas où la yisite médicale conclurait à son inaptitude, 
il ne pourrait être engagé. 

Dans ce cas, il recevra l'indemnité de préavis à laquelle fl a 
drert au moment où cet avis lui est donné, sans être tenu d'effec- 
tacr le temps de préavis. 

5. — Confirmation d” . — Chaque embauel sera 
confirmé par une lettre ou un avis écrit. su 

Tout salarié au moment de son t recevra un exemplaire 
du règlement intérieur et de la convention collective qui lui est 
applicable. 

6. — Emploi obligatoire de certaines catégories de salariés. — 1! 
est entendu que les dispositions de la présente convention ne 
peuvert faire échec à l'obligation résultant de la régiementation 
en vigueur sur l'emploi olMigatoire de certaines catégories de 
salariés. 


7. — Départ hors du territoire métropolitain. — Lorsqu'un salarié 
est appelé à occuper un poste dans un établissement situé hors du 
territoire métropolitain à la suite d’un engagement ou d'une muta- 
tion, it sera établi, avant san départ, un contrat écrit qui précisera 
les conditions de cet engagement ou de cette mutation. 

Pour l'application des clauses de la présente convention, l’ancien- 
neté acquise par l'intéressé hors de la métropole entre en ligne 
de compte lors de sa réintégration dans les cadres métroplitains 
de l'cntreprise. 


ANCIENNETÉ 


Article 10, 


14. — On entend par ancienneté dans une entreprise :e temps 
pendant lequel le salarié a été occupé d’une façon continue dans 
cetle entreprise, queiles que puissent être les modifications sur- 
vénant dans la nature juridique de ceke-ci. 


2. — Sont considérés comme temps de présence dans l’entreprise, 
pour le calcul de l'ancienneté: d 

— le temps passé dans les différents établissements de l'entre- 
prise, sous réserve que la mutation ait eu lieu en accard avec 
l'employeur ; 

_— le temps passé dans une autre entreprise ressortissant de la 
présente couvention lorsque la mutation a eu lieu sur jies instruc- 
tions du premier employeur et avec l'accord du deuxième; 

— le temps de mobilisation et, plus généralement, les interrur- 
tions pour fait de guerre telles qu'elles sont définies au titre 1 
de lcrdonrence du fer mai 1945, sous réserve que l'intéressé ait 
repris son emploi dans les conditions prévues au titre 17 de rur- 
dunnance du 4° mai 1%; 

— les réricdes militaires wbligatoires; 

— les interrwptions pour congés payés arnuels ou congés excep- 
tionnels résullant d'un acccré entre les parties; 

— les in‘erruptions pour maladie, pur longue maladie dans la 
limite maximum de 3 ans, pour accident ou maternité; 

_ Je service mü£itaire , Sous réserve que de salarié ait 
été réintegré dans l'entreprise, sur sa demande, dès la fin de son 
service. 
+3. — Lorsque le travail aura été interrompu pour les causes 
suivantes : S : 

— le service militaire obligatoire, lorsque les conditions prévues 
au $& 2 n’ont pas été remplies; 

— le licenciement, sauf pour faute grave ou insuffisance pro- 
fessionnelle ; 

" — les repos facultatifs de maternité, ÿ 
les dificrenies périodes passées dans l’entreprise se cumuleront pou 
déterminer l'ancienneté en cas de réintégration, sous réserve que 


l'intéressé ait favorablement à la première offre de réem- 
bauchage qui aura été faite dans des conditions d’ernploi 
équivalentes. 


Paomonon pans L'arrasrress 
| Article 41. 
Les chefs d'entreprise procèdent, sous leur bilité, aut 


responsa 
nominations nécessaires pour pourvoir les postes vacants ou créés. 
Les parties contractantes étant animées du désir de voir favoriser 
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Ce n’est qu'au Cas où fs estimeraient ne pouvoir procéder à la 
nomination d’un Salarié déjà en place qu'ils auront recours à 
l'embauchage d’une personne étrangère à l’entreprise. 

Tout salarié peut demander à accéder à un emploi équivalent 
ou supérieur: un stage pourra étre exigé mais, dans tous les cas, 
la demande sera examinée et une réponse transmise à l'intéressé 
dans le délai d’un mois. 


DURÉE DU TRAVAIL 


Article 42. 


Dans le cadre de la législation en vigueur, les heures supplé- 
mentaires eflectuées au delà d’une durée normale de travail de 
quarante heures par semaine ou de la durée considérée comme 
équivalente, donnent lieu à une majoration qui ne pourra être 
inférieure à: 


25 p. 100 du -salaire horaire pour les huit premières heures 
pupnléruentaires ; 

50 p. 100 de ce salaire horaire pour les heures supplémentaires 
au delà de la huitième. 


AUTORISATIONS D'ABSENCE 


Article 43. 


1. — Sous réserve de ne pas apporter de gêne excessive à la 
production, des autorisations d'absence seront accordées après pré- 
avis d'au moins une semaine, sauf urgence, aux salariés devant 
assister aux réunions statutaires des organisations syndicales sur 
présentation d'un document écrit émanant de celles-:i. 

Les organisations syndicales s'ellorceront dans toute la mesure 
du possible d'organiser ces réunions en dehors des heures de 
travail. : 


2. — Des autorisations d'absence seront de même accordées aux 
salarks qui participeront à des commissions paritaires constituées 
d'un commun accord entre organisations patronales et de salariés 
dans la limite d’un nombre de personnes fixé d'un commun accbrd; 
dans ce cas, le de travail perdu sera rémunéré comme 
temps effectif de travail, et les frais de déplacement indispensables, 
fixés d'un commun accord, seront remboursés. 

Cette disposition est notamment applicable aux membres salariés 
des commissions régionales et nationale de conciliation ainsi qu’à 
la Meme y nationale d'interprétation prévue par la présente 
conven 


3. — Des autorisations d'absence seront également accordées aux 
salariés appelés ès qualités à siéger dans des commissions officielles 
instituées et convoquées par les pouvoirs publics. 

si ces commissions intéressent directement la profession, le temps 
de travail! perdu par les salariés sera rémunéré dans des conditions 
telles que, comple tenu des sommes qu'iis pourraient percevoir 
au titre de leur participation à ces commissions, ils ne subissent 
aucune perte de salaire, ceci sous réserve que les présentes dispo- 
sitions ne soient pas prétexte à réduction de leurs indemnités. 

Dans les autres cas et compte tenu de l'intérêt éventuel que 
ces commissions présenteraient pour là profession, le rem#bourse- 
ment, déns les conditions ci-dessus, de la rémunération du temps 
de travail perdu fera l’objet d'un examen avec la direction. 


4. — Dans le cas où la présence d’un salarié serait nécessaire 
pour soigner un enfant ou une à charge gravement 
malade, ainsi que l'attesterait un bulletin médical et sous réserve 
des vérifications d'usage, des autorisations d'absence non payée 
pourront être a>cordées. 


5. — Aucune des absences prévues aux précédents paragraphes 
ne viendra en déduction des congés annuels. 


6. — Les salariés ayant fait acte de candidature à des fonctions 
pulliques éle2tives obtiendront sur leur demande des autorisations 


d'absence non payée d'une durée maximum égale à celle de Ja . 


campagne éle:torale, pour participer à cette campagne. La demande 
devra en être présentée au moins huit jours avant l'ouverture de 
Ja campagne électorale. 


7. — Le cas des absences résultant de l’accomp'issement du 
service militaire, des périodes militaires obligatoires, d’un appel ou 
à … rappel sous les drapeaux, est réglé selon les dispositfüns 

gales. 


TRAVAIL DES FEMMES. — MATERNITÉ 


Article 14. 


1. — La présente convention s'appliquant indistinctement aux 
de l'un et l’autre sexe, les jeunes files et les femmes 
remplissant les conditions requises auront a:cès aux cours d’apyren- 


, de rééducation professionnelle et de perfectionnement, au 
même titre que lies jeunes gens et les hommes et pourront accéder 


tiendront eomple de l’état des femmes 
enceintes en ce qui concerne les condilions de travail. lis s'engagent 
à ne pas licen:ier les femmes en état de grossesse constaté par 


| 








certificat médical et ayant un an d'ancienneté dans l’entreprise, 
sauf en cas de laute grave ou de licenciement collectif. 

Cetie disposition ne s’applique pas dans le cas de contrat à durée 
déterminée arrivant à expiration. 

A partir du cinquième mois de leur grossesse, les femmes 
enceintes sont autorisées à sortir cinq minutes avant le reste du 
personnel. 

En cas de changement -d'emploi demandé par le médecin de 
l'établissement du fait d’un état de grossesse constaté, l'intéressé 
conserve dans son nouveau poste la garantie du salaire minimum 
de la catégorie ou de l'emploi dans lequel elle était classée avant 
sa mutation. 

Le temps passé par les intéressées aux consultations prénatales 
obiigatoires auxquelles elles ne peuvent assister en dehors des 
heures de travail sera payé con'ormément aux dispositions du 
paragraphe 11 de l'article 22, 


3. — Les salariées auront droit à un repos d’une durée de 
quatorze semaines dont, en prin:ipe, six semaines avant et huit 
semaines après l'accouchement. 


4. — Les salariées qui, avant l'expiration de cette période de 
repos ou d’un congé de maladie consécutif à l'accouchement, en 
feront la demande, pourront obtenir une autorisation d'absence non 
payée d’un an maximum pour élever leur enfant. 

Elles auront, à la fin de celte absen:e, priorité de réintégration 
à la condition qu'elles en fässent la demande un mois an moins 
avant la date de la reprise éventuelle du travail, et les avantages 
oblenus au moment de leur départ leur resteront acquis si elles 
sont réintégrées. 


‘5. — A compter du jour de la naissance, et ce, pendant une durée 
maximum d’un an, les femmes qui allaiteront leur enfant dispo- 
seront à cet eflet d'une demi-heure le matin et d'une demi-heure 
l'après-midi. Ce temps d'allaitement sera payé conformément aux 
dispositions du paragraphe 11 de l’article 2. 


INDEMNITÉ DE DÉPLACEMENT EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 


Article 15. 


Tout déplacement nécessité par des raisons de servi:e et entraf- 
nant des frais supplémentaires pour le salarié donnera lieu à 
indemnisation dans les conditions suivantes : 


1° Petits déplacements : 


4. — Scnt considérés comme tels les déplacements qui 
n'empéchent pas le salarié de regagner chaque jour son domicile. 


2. — Dans ce cas, il sera tenu compte au salarié de ses frais 
supplémentaires de transport. 


3. — Si, du fait de son déplacement, le salarié est dans. l’impos- 
sibilité de prendre le repas de midi dans les conditions où fi le 
fait Nabituellement, une indemnité compensatrice tenant compte de 
cette circonstance lui sera allouée. 


20 Grands déplacements: 


4, — Sont considérés comme {els les déplacements ne permettant 
pas au salariée de regagner chaque jour son domicile. 

2. — Dans ce cas, les règles suivantes sont appliquées : 

a) Frais de voyage. — L'employeur prend à sa charge: les frais 
eftectifts de voyage par chemin de fer dans les conditions prévues 
dans les différents avenants, ou par tout autre moyen de transport 
en commun qui s’imposerait ; ies frais de transport des bagages per- 
sonnels avec maximum de 30 kg; 

b) Temps de voyage. — Les heures passées en voyage dans le 
cadre de l'horaire habituel de travail donneront lieu à rémunération 
comme si l'intéressé avait travaillé; 

c) Indemnité de séjour (frais de repas et de logement). — Sauf 
en cas de remboursement sur étais, les frais de séjour seront fixés 
à un taux en rapport avec l'importance des fonctions de l'intéressé; 

d) Préavis en cas de déplacement. — Le @alarié appelé à effectuer 
un déplacement de plus d'une jourmée sera averti au moins 
24 heures à l'avance, sauf en cas d’urgence exceptionnelle. 


DÉPLACEMENTS DE LONGUE DURÉE Ex FRANCE MÉTROPOLITAINE 
CONGÉS DE DÉTENTE 


Article 46. 


1. — Pendant les déplacements en France métropolitaine et d’une 
durée supérieure à un mois, il sera accordé aux salariés un congé 
de détente d’une durée nette de: 

— un jour non ouvrable tous les quinze jours pour les déplace- 
ments inférieurs à 300 kilomètres ; 

— deux jours consécutifs tous les mois, dont un jour ouvrable, 
pour les déplacements supérieurs à 300 kilomètres. 


Ce congé n’entraînera pas de perte de salaire pour l'intéressé, 
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2. — Si le salarié fait venir son conjoint et renonce à un voyage 
de détente auquel il avait droit, le voyage de son conjoint sera 
payé. 

3. — Le voyage de détente ne sera accordé que s’il se place à 
une semaine au moins de la fin de la mission. Il ne sera payé que 
s'il est réellement effectué. Pendant sa durée, il n’y aura pas 
d'indemnisation de séjour, mais les frais qui subsisteraient sur le 
lieu de déplacement seront remboursés. 


4. — Un voyage aller et retour sera remboursé (s'il est réellement 
elfectué) au salarié électeur en déplacement dans le cas d'élections 
législatives cantonales, municipales, prud'homales ou de sécurité 
sociale. 11 comptera comme voyage de détente. 


5. — Dans le cas où l'intéressé serait appelé à prendre son congé 
payé annuel au cours de la période de déplacement, les frais de 
voyagé à son lieu de résidence habituelle lui seront remboursés sur 
justification de son relour à ce lieu de résidence avant son départ 
en congé. Ce voyage complera comme voyage de détente. 


6. — L'indemnité de déplacement sera maintenue intégralement 
en cas de maladie ou d’eccident, jusqu'au moment où l'intéressé 
sera hospitalisé, ou, jusqu'au moment où, reconnu transportabie 
par le corps médical, it pourra être rapatrié par l'employeur. 


1. — Les cas de maladie ou d'accident entraînant l’hospitalisalion 
seront examinés individuellement. En tout état de cause, les frais 
supplémentaires inhérents au déplacement seront à la charge de 
l'employeur, 

8. — En cas d'accident ou de maladie reconnu par le corps médical 
comme mettant en danger les jours du salarié, ou en cas de décès, 
les frais de voyage seront remboursés, dans les conditions prévues 
à l’article 15, 2° a, ci-dessus, à un seul des proches parents se 
rendant auprès de lui Il en sera de même pour les frais de séjour 
jusqu’au jour où ie rapatriement aux frais de l'employeur sera 
possible. Toutelois, le payement de ces frais de séjours sera limité 
à une semaine au maximum, Sauf cas particulier. 


9. — En cas de décès du salarié, les frais de relour du corps 
seront à la charge de l'employeur. 


CHANGEMENT DE RÉSIDENCE EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 


Article 17. 


4. — Les employeurs s'efforceront de tenir compte de la situation 
de famille des intéressés dans les décisions visant un changement 
de résidence nécessité par les besoins du service. 


2, — Dans le cas où la non-acceptation d'un changement de rési- 
dence par un salarié entrainerait rupture du contrat, celle-ci ne pour- 
rait être considérée comme étant du fait du salarié. 


3. — Le salarié déplacé aura droit au remboursement de ses frais 
de déménagement justifiés, ainsi que de ses frais de voyage et de 
ceux de sa famille (conjoint et personnes à charge). 


4. — Cetle clause ne s'applique pas aux salariés appelés à faire 
un stage préparaloire avant de rejoindre le poste pour lequel ils ont 
été engagés ; ceux-ci bénéficient des dispositions sur les déplacements 
de longue durée. 


5. — Tout salarié, après un changement de résidence effectué à 
la demande de l'emp:oyeur, qui serait, sauf pour faute grave, licencié 
dans un délai de deux ans au lieu de sa nouvelle résidence, aura 
droit au remboursement de ses frais de rapatriement comprenant 
les frais de voyage de l'intéressé et de sa famille (conjoint et per- 
sonnes à charge) ainsi que les frais de déménagement jusqu’au lieu 
de la première résidence assignée par l'employeur ou au nouveau 
lieu de’ travail du salarié dans la limite d’une distance équivalente, 


6. — Le devis des frais de déménagement sera soumis, au préa- 
lable, à l'employeur pour accord. 

7. — Le remboursement sera effectué sur présentation de pièces 
justificatives sous réserve que le déménagement intervienne dans les 
douze mois suivant la fication du congédiement. 


8. — En cas de décès de l'intéressé au lieu dé sa nouvelle rési- 
dence, les frais de rapatriement comprenant les frais de voyage et 
le déménagement de sa fämille (conjoint et personnes à charge) 
seront à la charge de l'employeur dans les conditions prévues aux 
paragraphes précédents du présent article, 


Concés payés 


Article 18. 


4. — Des congés payés sont attribués aux salariés dans les conditions 
prévues par ia ‘égislation en vigueur, sous réserve des dispositions 
plus favorables de la présente convention ou résultant de conven- 
tions particulières. 

2. — En cas de dispositions particulières prévues dans les conven- 
tions régionales ou d'établissement, la période des vacances est 
fixée par l'employeur en se référant aux usages et après consultation 





du comité d'établissement ou, à défaut, des délégués du personneL 
Elle doit comprendre dans lous les cas la période du 1° juin au 
31 octobre. 

Cependant lorsque le bénéficiaire d'un congé en exprimera le 
désir il pourra, après accord avec son employeur, prendre son congé 
en dehors de la période prévue dans l’entreprise. 

Des dispositions particulières pourront être prises pour les travaux 
saisonniers après consultation du comité d’élublissement ou, à défaut, 
de comité, des délégués du personnel. 


3. — Les congés seront attribués, soit par fermeture de l’entre- 
prise, soit par roulement, sur décision de l'employeur prise après 
consullation du comité d'établissement ou, à défaut, des délégués 
du personnel. 

Ces congés devront être pris en principe en une seule fois. En 
cas de fractionnement imposé par les nécessités du service, l’une 
des périodes devra avoir au moins la durée légale correspondant à 
un an de présence et sera donnée pendant la période dite des congés 
payés. 

Si, à la demande de l'employeur, le complément de congé restant 
dû en application de la présente convention est prise en dehors de 


‘la période dile des congés payés, ce complément de congé sera 


majoré ; 


— de 1 jour ouvrable si sa durée est égale ou intérieure à 6 jours 
ouvrables ; 

— de 2 jours ouvrables si sa durée est supérieure à 6 jours 
ouvrables. 


4. — En cas de congé par roulement, l’ordre de départ est fixé 
par l’empioyeur, compte tenu des nécessités du service. 

Il sera tenu compte, dans la mesure du possible, des désirs parti- 
culiers des intéressés, de leur situation de famille et de leur ancien- 
neté. L'employeur s'efflorcera de fixer à la même date les congés 
des membres d’une même famille vivant sous le même toit et tra- 
vaillant dans le même établissement, Au personnel dont les enfants 
fréquentent l'écoie, les congés seront donnés dans la mesure du 
possible au cours des vacances scolaires, 

L'ordre de départ sera porté à la connaissance du personnel par 
affichage aussitôt que possible et, en tout état de cause, un mois 
au moins avant le départ des intéressés. 


5. — Lorsqu'un salarié se trouvera, par suite d’une maladie ou 
d’un accident, dans l’incapacité de prendre son congé à la date fixée, 
la période des vacances pourra être étendue pour lui jusqu’au 
31 décembre. Si cette extension ne lui permeltail pas néanmoins de 
prendre son congé, l'indemnité compensatrice correspondant au 
nombre de jours de congé calculé en fonction de son temps de 
travail effectif lui sera alors versée, 


6. — Dans les cas exceptionnels où un salarié en congé serait 
rappelé pour les besoins du service, 1! lui sera accordé un congé 
suppiémentaire d'une durée nette de deux jours. Les frais de voyage 
occasionnés par ce déplacement et les frais supplémentaires qui 
ren nécessités par ce rappel lui seront remboursés sur justifi- 
cations. 


7. — Les salariés n'ayant pas un an de présence au 1° juin, pour- 
rout sur leur demande, bénéficier d'un complément de congé non 
payé, jusqu'à concurrence de la durée légale correspondant à un an 
de présence. 

8. — La durée de congé prévue à la présente convention est pro- 
portionnelle à la durée du travail effectif calculée pendant la 
période de référence suivant ‘es dispositions légales en vigueur. 

Toutefois, les périodes militaires de réserve obligatoires et non 
provoquées par l'intéressé, les permissions exceptionnelles de courte 
durée accordées au cours de l'année, ainsi que les absences pour 
accouchement, sont considérées, pour le calcul de la durée des 
congés, comme temps de travail effectif. 


Un congé payé exceptionnel de trois jours ouvrables sera accordé 


” à l’occasion de son mariage au salarié ayant au moins une année 


d'ancienneté. 

Un congé payé excepl'onnel d'un jour ouvrable sera également 
accordé au salarié ayant au moins une année d'ancienneté en cas 
de décès du conjoint, du père, de la mère ou d’un enfant de ce 
salarié. 


9. — En cas de décès du bénéficiaire, l'indemnité de congé payé 
acquise au moment du décès sera versée aux ayants droit, 


40. — Pour faciliter aux salariés nord-afr'cains l'exercice de leur 
droit aux congés payés, ceux-ci auront la faculté de bé jer d’un 
certain nombre de jours supplémentaires représentant la durées 
nécessaire du voyage d'aller et de retour de leur lieu de travail à 
leur pays d'origine, É 

Ce temps supplémentaire ne sera pas rémunéré et les intéressés 
devront fournir toutes pièces juslificatives de leur déplacement 
eflectif. + 

Au moment du départ des salariés, H leur sera remis une attesta- 
tion d'emploi destinée à faciliter ieur retour, avec certitude de 
reprendre leur place, si.ce retour a lieu dans les délais convenus. 
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“En accord avec leur employeur, les salariés nord-africains pour- 
ront, après avis donné à l'inspecteur du travail, bloquer Jeur congé 
de deux années sur la deux:ème année, 


11. — Dés dispositions particulières pourront étre prévues dans 
es entreprises afin de faciliter aux salariés étrangers ou originaires 
des territoires d'outre-mer, la prise de leur congé. 


Bulletin de paye. 


Article 19, 


Les bulletins ou feuilles de paye remis aux salariés devront étre 
rédigés de telle sorte qu'apparaissent clairement les différents élé- 
ments de la rémunération. 


Certificat de travail. 


Article 20, 


4. — Tout sularié peut exiger au moment de son départ un certi- 
licat de travail contenant exclusivement le nom et l'adresse de 
l'employeur, la date d'entrée du salarié, cellé de sa sertie et la 
nature de l'emploi ou, s'il y a lieu, des emplois successivement 
occupés, avec référence aux catégories et emplois des classifications 
prévues à la présente convention, ainsi que les périodes pendant 
lesquelles ces emplois ont été tenus. ; 


9. — IN pourra être remis d'autre part à la demande de l'intéressé, 
au début de la période de préavis, un certificat provisoire. 


RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL. — LICENCIEMENTS COLLECTIFS 


Artice 21. 


1. — Toute ruputure du contrat de travail doit faire l’objet d’une 
notification écrite: : 


2, — Lorsque l'employeur prévoit une diminution grave d'ac- 
tivité risquant d'entraîner des licenciements, il devra en aviser le 
comité d'établissement ou, à défaut, les délégués du personne] et 
les consulter sur les mesures à prendre. , 


3. — Parmi ces mesures, devront être envisagées notamment 
l'utilisation du pérsonnel intéressé à des travaux autres que ceux 
qu'il effectue hab'tuellement, la réduction des heures de tra- 
vail, etc. 

4. — Si cependant -des licenciements se. mévélaient nécessaires 
ceux-ci seront effectués sous le bénéfice des clauses de licenciement 
prévues à la présente convention. Les règlements intérieurs pré- 
voiront un ordre de licenciement qui, compte tenu des nécessités de 
l'exploitation, prendra en considération la situation personnelle des 
intéressés (situation de famille, ressources familiales, ancien- 
nelé, etc.). k 


5. — Le personnel a‘nsi licencié aura priorité de réemploi. Cette 
priorité cessera si l'intéressé a refusé la première offre de réermbau- 
chage qui lui à été faite dans des conditions d'emplois équivalentes 
ou n’a pas répondu à celle-ci dans un délai d’un mois. 


6 — Les chambres syndicales patronales régionales s'effeorceront 
d'assurer le reclassement du personnel intéressé. 


SALAIRES 


Article 22. 


1. — Le salaire est la contrepartie du travail et n’est dû que pour 
le travail eflectivement fourni. 


2. — Les barèmes de salaires minima horaires où mensuels (base 
40 beures), applicables aux différentes catégories, emplois et posi- 
tions des ouvriers, employés, techniciens, agents de maîtrise et 
cadres sont établis (sous réserve des clauses particulières à l’ave- 
Dant des ingénieurs et cadres) en fonction: 

a) Du salaire minimum horaire du manœuvre ordinaire (coeff- 
cient 100); à , 

b) Des coefficients hiérarchques afférents à ces catégories, 
emplois ou positions. 

Les coefficients hiérarchiques servant à la détermination des 
barèmes de salaires minima, les définitions des catégories, emplois 
el positions ainsi que les dispositions particulières aux différentes 
calégores de personnel sont fixés dans les avenants de la pré- 
senle convention.  - diodits 


3. — Salaire national minimum professionnel. — En aucun point 


du territoire, le salaire minimum horaire du manœuvre ord'naire 
(coeMeient 100) me pourra être inférieur au taux du salaire mini- 
professionnei 


mum national figurant en annexe II de la présente 
convenl'on. ’ 
4. — Le Saläire fninimum horaire du manœuvre ordinaire (coeff: 
cient 100) à | dans chacune des villes suivantes: Paris, Mar 
seille, Lyon. . Douai, Leñs, Metz, Nancy, Rouen, Caen, Rennes, 








Nantes, Montpell'er, Beauvais, Bordeaux, Toulouse, Avignon, Cler- 
mont-Ferrand, OrKans, le Mans, la Rochelle, Limoges, Dijon, Reims, 
Nevers, Grenoble, Mulhouse, Nice, Strasbourg, est fixé à l'annexe IL 
de la présente convention. 

5. — Dans les localités non désignées ci-dessus, le salaire mini- 


mum horaire du manœuvre ordinaire (coefficient 100) sera fixé régio- 
nalement et paritairement, étant entendu qu'en aucun point du 


‘ territoire il ne pourra être inférieur au:salaire national min:mum 


professionnel prévu au paragraphe 3. 


6. — Salaire minimum. — Chaque salarié (homme ou femme) 
de plus de dix-huit ans présentant une aptitude suffisante et accom- 
plissant le travail qui peut normalement être demandé à la caté- 
gorie, à l'emploi ou à la position dans lequel il est classé, à la 
garantie du salaire minimum afférént à cette catégorie, emploi ou 
position. 

Cependant les salariés que leurs aptitudes physiques mettent dans 
des conditions d'inférior:té notoire sur les salariés de la mîme caté- 
gorie peuvent percevoir un salaire inférieur au salaire minimum de 
leur catégorie à la condition que l’abattement n'excède pas 10 p. 1400 
du salaire minimum et que le nombre des salariés déficients n’ex- 
cède pas 10 p. 100 de l’eflectif de la catégorie. 


7. — Rémunération. — La rémunération individuelle d'un salarié 
est constituée par l’ensemble des sommes gagnées pendant une 
période déterminée, y compris les primes, gratifications, indemnités, 
ayant le caractère contractuel ou de fait d'un complément de 
salaire, etc., à la seule exclusion des indemnités ayant le carac- 
ière d'un remboursement de frais. 

Les avantages en nature tels que: logement, chauffage, etc., qui 
ne sont pas la contrepartie d'une sujétion seront considérés comme 
partie constitutive de la rémunération individuelle et leur évaluation 
fera l’objet d’un accord entre l'employeur et le salarié. 

La rémunération individuelle est déterminée par référence au 
salaire minimum de la catégore, de l'emploi ou de la position, 
rompte tenu des conditions particulières de travail, du rendement, 
de la valeur professionnelle et, le cas échéant, de l'ancienneté de 
l'intéressé. 


8 — Pour vérifier si le salarié a bien la garantie de son salaire 
minimum, il conviendra d'exclure de sa rémunération : 

— les majorations relatives à la durée du travail: heures supplé- 
mentaires, exceptionnelles, etc. ; 

— les primes d’anc'enneté; 

— les primes d’assiduité; 

— les primes pour travaux pénibles, dangereux ou insalubres; 

— les gratifications ayant indiscutablement un caractère excep- 
tionnel et bénévole ; 

.— les indemnilés ayant un caractère de remboursement de frais; 
LEONE primes générales de productivité ou d'intéressement aux 

n 8. x 


9. — Sous réserve des dispositions ci-dessus, les employeurs res- 
tent libres d'appliquer les formules de rémunération qu'ils jugent 
le m'eux adaptées aux conditions de travail de leur établissement. 

Afin de faciliter aux entreprises intéressées, lors de la mise en 
vigneur de la présente convention, l'application des dispositions du 
paragraphe 8 ci-dessus prévoyant que les primes générales de pro- 
ductivité ou d’intéressement aux bénéfices seront exclues du salaire 
minimum, les formules de ces primes pourront être revistes en 
conséquence. 


40. — L'application dans chaque entreprise des accords de salaires 
devra sauvegarder l’ordre des rémunérations existant au moment de 
l'accord, en fonction des conditions particulières de travail, du ren- 
dement, de la valeur professionnelle et, Je cas échéant, de l’an- 
cienneté des intéressés. | 


11. — Dans le cas où fl est fait référence au présent paragraphe, 
le temps indemnisé sera payé au taux du salaire de l'intéressé, y 
compris la prime d'ancienneté à l'exclusion de tous les autres élé- 
ments de la rémunération. En aucun cas l'intéressé ne pourra per- 
cevoir une somme inférieure au taux minimum de sa catégorie o 
de son emploi. 


Jeunes SALARIÉS 
Article 23. 

4. — La rémunération accordée aux jeunes salariés exécutarit des 
travaux confiés habituellement à des adultes sera établie en fonc- 
tion du travail qu'ils fournissent par rapport au travail des adultes 
en qualité et en quantité. 

2 — Sous réserve des dispositions ci-dessus, les salaires minima 
des jeunes salariés âgés de moins de 48 ans ne peuvent subir par 
rapport aux salaires minima dus salariés adulles des abattements 
supérieurs à: 

50 p. 100 de 14 à 15 ans; 

de 15 à 16 ans; 

de 16 à 17 ans: 
de 17 à 17 ans et demi: 

7 ans et demi à 18 ans. 
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IIYGIÈNE ET SÉCURITÉ 


Article 24. 


1. — Les parties contractantes affirment leur volonté de tout met- 
tre en œuvre pour préserver la santé des salariés occupés dans les 
différents établissements. 


— Les comités d'entreprise, les comités d'hygiène et de sécu- 
1 les délégués du personnel, participeront chaeun en ce qui le 
goncerne à l'application des dispositions du présent article. 

Un ingénieur ou cadre, désigné par les ingénieurs et cadres de 
l'établissement siégera au cormité d'hygiène et de sécurité en sup- 
plément de l’effecti! réglementaire. 



















































































3. — Les employeurs s'entoureront de tous les avis qualifiés pour 
l'élaboration et l'application des consignes de sécurité. 


&4, — Les salariés doivent respecter les consignes prises pour la 
prévention des accidents et maladies professionneles, et notam- 


dueïle. 


. — Les dispositifs de protection nécessaires à l’exécution des 
travaux dangereux seront fournis par l'employeur. Il en sera de 
même pour les effels de protection nécessaires à l'exécution de 
certains travaux exposant les vêtements des ouvriers à une détériora- 
tion prématurée. 

Dans les deux cas, l’entretien des dispositifs ou des effets de pro- 
tect'on est assuré par l'employeur qui en conserve la propriété. 


6. — Les services médicaux du travail sont organisés conformé- 
ment à la législation en vigueur. 

Notamment, tout salarié fera obligatoirement l’objet d’un exa- 
men médical à l’occasion de son embauchage. L'examen comportera 
une radioscopie, Cette visite médicale aura pour but de permettre 
l'embauchage du candidat à un emp:oi qui ne porte pas préjudice 
à sa santé ou à celle de son entourage. 

Les salariés travaillant à des postes comportant des risques de 
maladies professionnelles seront l’objet d’une surveiilance spéciale. 
Il en sera de même pour les femmes enceintes, les jeunes ouvriers, 
les apprentis. 

Après une absence de nius de dix jours due à une maladie ou à 
un accident, le sa'arié devra obligatoirément subir, lors de la reprise 
du, travail, la visite médicale prévue par la loi. 

Le médecin du travail de l’entreprise sera obligatoirement con- 
sulté pour l'élaboration de toute nouvelle technique de production. 


7. — Lorsqu'un salarié aura été occupé six mois consécutifs à des 
travaux particulièrement insalubres, il pourra, sur sa demande, après 
avis du médecin du travail, être muté à un autre emploi de sa 
compétence s'il en existe un disponible. Il en sera de même si le 
médecin du travail de l’entreprise juge cette mutation nécessaire 
pour la sauvegarde de la santé de l’intéressé. 

Dans le cas où aucun emploi ne peut étre offert à l’in- 
téressé ou si ce dernier refuse celui qui lui est offert, le 
contrat de travail sera exceptionnellement considéré comme rompu 
du fait de l'employeur. 

Si le m‘decin du travail atteste, d'autre part, qu'un repos excep- 
tionnel est nécessaire pour rétablir la santé de ce salarié, il lui 
sera immédiatement accordé un repos payé de sept jours, dont six 
jours ouvrables. Ce repos ne se confondra pas avec le congé légal. 


K. — Des rélectoires convenables seront mis à la disposition du 
personnel qui serait dans l’obligalion de prendre ses repas dans 
l'établissement. 

Dans la mesure des pl. ices disponibies, les règlements intérieurs 
pourront déterminer une priorité d'accès pour les autres saiariés de 
l'établissement. 

Les rélectoires devront être munis d'installations permettant. de 
réchauffer les aliments. Ils seront tenus dans un état constant de 
propreté. Les installations d'hygiène seront conformes à la régle- 
menlation en vigueur. 

Toutefois, dans les établissements occupant moins de 50 salariés, 
un rélecloire sera aménagé dans les conditions prévues à l'alinéa 
ci-dessus chaque fois que cela sera possib:e. 


9, — Les organisations syndicales patronales et de salariés signa- 
taires se tiendront en étroite relation pour l'étude et la mise en 
application de toutes dispositions propres à augmenter la sécurité des 
travailleurs et à améliorer leurs conditions d'hygiène du travail. 


APPRENTISSAGE ÆT FORMATION PROFESSIONNELLE 


Article 25. 


Les parties contractantes affirment tout l'intérêt ie ’elles portent à 
l'apprentissage et à la formation professionnelle. L 
s'elforceront de les faciliter dans toute li mesure du possible 
conformément aux dispositions légales. 


et 


f 


ment celes concernant le port de matériel de protection indivi- 


Les émployeurs : 





— 


COMMISSION NATICNALE PARITAIRE D'INTERPRÉTATION 


Article 36. 


* 4. — Rôle de la commission. — Le rôle de la commission natio- 
nale paritaire d'interprétation est de donner un avis sur les difh- 
cultés d'interprétation de la présente convention et de ses avenants. 


2. — Composition, — La commission est composée de deux repré- 
sentants de chacune des organisations syndicales de salariés signa- 
taires de ia présente convenlion et d'un nombre ’égal total d’em- 
ployeurs. 

Les commissaires seront choisis de préférence parmi les person- 
nalités ayant participé à !'élaboration de la convention. Des cotm- 
missaires suppléants pourront être prévus. 

Pour l'interprélation des avenants de la présente convention, tes 
commissaires représentant les salariés devront appartenir aux orga- 
nisations syndicales signataires de ces avenants. Les âutres orga- 
nisations syndicales signataires de la présente convention pourront 
siéger à titre consultatif. 


3, — Procédure. — L'Union des industries chimiques, saisie d’un 
différend sur l’inlerprélation à donner au texte de la présente con 
vention par une organisation syndica'e patronale ou de salariés 
signataire devra réunir la commission nationa'e dans un délai maxi- 
mum d'un mois. 

La commission mationale d'interprétation siège à Paris. 

La commission pourra, d'un commun accord entre ses mernbres 
et pour éclairer ses travaux, faire appel à un ou plusieurs experts. 

Lorsque la commission donnera un avis à l’unanimité des organi- 
sations représentées, le texte de cet avis, signé par les comimis- 
Saires, aura la même valeur contractuelle que les clauses de la 
présente convention. 


COMMISSION RÉGIONALE ET NATIONALE DE CONCILIATION 


Article 27. 


1. — Commissions régiona'es, — Des commissions paritaires de 
conciliation seront consbtuées régiona:ement dans le cadre de 
chaque chambre syndicale patronale à l'effet d'aboutir au règlement 
des difficultés collectives d'application de Ja présente convention et 
de ses avenants. 

Ces commissions seront composées : 

Pour les salariés, de deux représontants de chacune des organisa- 
tions signataires, 

- Pour les émployeurs, d’un méme nombre total de représentants 
désignés par la chambre syndicale régionaie compétente, 


Les commissaires devront étre de nationalilé française. 

Si le confiit ne concerne qu'une seule catégorie de salariés, les 
commissaires représentant les salariés devront appartenir aux orga- 
nisations syndicales représentatives de ladité catégorie et signatai- 
rez de l'avenant, les autres organisations syndicales pouvant siéger 
à titre consultatif. 

Chaque commission pourra, d’un commun accord entre ses mem- 
bres et pour éclairer ses travaux, faire appel à un ou plusieurs tech- 
niciens appartenant à la branche d'industrie intéressée. 

La chambre syndicale patronale compétente, dès qu'elle sera 
Saisie d’un conflit par la partie. la plus diligente, devra convoquer 
dans le plus court délai la commission de conciliation. 

Les procès-verbaux de conciliation ou de non-conciliation devront 
être établis par la commission dans un délai maximum de 10 jours 
francs à dater du jour où la chambre syndicale patronale aura été 
saisie par lettre recommandée 

Les commissions régionales de conciliation prévoiront elles- 
mêmes les conditions de leur fonciionnement. 


2. — Commission nationale, — Au cas où une commission réglo- 
nale de conciliation ne parviendrait pas à régler à l'amiable les 
différends qui lui seraient soumis, les commissaires conciliateurs 
des deux parties pourront décider d’ un commun accord d'en saisir 
la comrñission nationale de conciliation. 














La commission nationale de conciliation siégera à Paris et sera > 
composée : 
Pour les salariés, de deux représentants de chacune des organisa- 
tions syndicales signataires ; | 
Pour les employeurs, d’un même nombre total de représentants a ; 


désignés par l’Union des industries chimiques. 
Les commissaires devront être de nationalité française. 


3. — Grève et lock-out. — Pour autant qu’il s'agisse de difficultés 
relatives"à l'application de la présente convention, aucune mesure de 
fermeture d'établissement ou de cessation concertée de travail (lock- 
out: ou grève) ne pourra intervenir avant l'expiration d'un délai de F 


A jours y permettant Ja pe d'une “au jou de L' 08 d'a 
tion. Le dé! 10 jours est com a sa u jour cep- 
tion par la ch tre recommandée 


syndicale patronale, de la le 
demandant ja convocation de jà commission de conciliation. 
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4. — Litiges individuels. — Si un litige individuel d’application de 
la présente convention survenait dans une entreprise, le syndicat 
dont se réclame le salarié aura toujours la faculté d’en saisir la 
chambre patronale régionale dans le ressort de laquelle est sitwée 
l'entreprise intéressées. La chambre patronale usera de son influence 
pour tenter d'aboutir à une so:ution équitable du conflit. En cas 
d'échec, le litige sera soumis à une sous-commission de la commis- 
sion régionale de conciliation. Cette sous-commission sera composte 
de deux représentants patronaux et de deux représentants de l’orga- 
nisalion syndicale dont se réclarne le salarié. 


DISPOSITIONS FINALES 


Article 28. 


Les parties contractantes veileront à la stricte observation par 
leurs adhérents des dispositions ci-dessus et prendront toutés 
mesures utiles pour en assurer le respect intégral. 


DISPOSIT:OXS PROVISOIRES 


Article 29. 


En vue de permettre l’application immédiate des clauses générales 
de la présente convenlion, il est convenu que la situation actuelle 
en matière de classifications et de taux de salaires, est maintenue 
provisoirement en vigueur. : 

En ce qui concerne les classifications, les disrussions s’ouvriront 
dans le délai d’un mois à dater de la signature de la présente conven- 
üon, 

Quant aux salaires, le présent article n’est pas opposable au libre 
jeu des dispositions du dernier alinéa de l’article 2, 


‘DërOT AUX PRUD'INOMMES 


Article 30. 


Le texte de la présente convention (clauses communes, avenant 
ouvriers, avenant collaborateurs) sera déposé au secrékriat du 
conseil des prud'hommes de la Seine, conformément à l’arliele 31 4 
du livre Ier du code du travail. 


ADHÉS!ON 


Artic'e 31. 


Conformément à l'article 31 € du livre Ier du code du travail, 
toute organisalion syndicale ou tout employeur qui n'est pas partie 
au présent accord pourra y adhérer ultérieurement, Cette adhésion 
sera valable à partir du jour qui suivra celui de la notification de 
l'adhésion au secrétariat du conseil de prud'hommes où le dépôt de 
l'accord aura été eflectué. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1952, 
(Suivent les signatures.) 





ANNEXE ! 


CHAMP D'APPLICATION PROFESSIONNEL 
Groupe 10. 
PÉTROLES ET CARBURANTS 


Pariie du sous-groupe 108. 
Traitement des schistes bitumeux. 


Sous-groupe 105. 

Fabrication de carburants et de lubrifiants de synthèse, Fabri- 
calion d'essence synthétique, de combustiblés liquides de synthèse et 
de remp'acement, d'huiles et graisses minérales pour automobiles. 

Partie du sous-groupe 106. 

Fabrication secondaire de produits finis dérivés du pétrole. — Régé- 

nération d'huiles usagées. = 3 
Groupe 17. 
PRODUCTION DE MÉTAUX NON FERREUX 


Sous-groupe 171. 
Produetion d'aluminium et’ autres mélaux légers. — Fabrication 
d'alliages légers, de duralumin, d’alpax. ; 
je . .!  Sous-groupe 172, Se 
Production de ferro-alliages ‘en dehors des hauts fourneaux et sans 


indication de mode de production). 





Sous-groupe 178. 


Fabrication d’électrodes pour l'électrométallurgie et l'électroch}- 
mie, en graphite, en carbone amorphe. 


Groupe 35. 
INDUSTRIES CIHMIQUES 


Sous-groupe 200. 
Chimie. — Fabrication de produits chimiques (n. d. a.). — CAh& 
miste expert; laboratoire de recherehes chimiques, 


Sous-groupe 351. 
Grande industrie chimique minéra:e. 


Sous-groupe 352, 
Fabrication de produits minéraux divers. 

Sous-groupe 353. 
Electrochimie. 

Sous-groupe 254. 
Industries de la synthèse organique. 


Sous-groupe 355. 
Extraction et transformation de malières animales et végélales, 


Sous-groupe 356. 
Industrie des goudrons et benzols. 


Sous-groupe 357. 
Poudreries (à l’exceplion des fabrications d'Etat). 


Sous-groupe 958. 
Fabrication d’explosifs industriels et d'artifices. 


Sous-groupe 359. 


Fabrication de produits pharmaceutiques, à l'exclusion des établis- 
sements visés par la loi du 11 séplembre 1941 relative à l'exercice 
de la pharmacie, validée par l'ordonnance du 23 mai 1945, 


Groupe 36. 
INDUSTRIES - PARACHIMIQUES 


Sous-groupe 364 
Fabrication d’abrasifs. 
Sous-groupe 362. 
Fabrication d'électrodes, de charbon artificiel et de terres activées. 


Sous-groupe 363, 
Fabrication de lessive el de produils d'entretien. 


Sous-groupe 364. 


Fabrication de peintures, vernis, couleurs, pigments broyés el 
entres d'imprimerie. 


Sous-groupe 365, 


Fabrication de produits œnologiques. 


Sous-groupe 356. 


Fabrication de produits inseclicides, anticryptogamiques et désin- 
fectants, 


Sous-groupe 367. 
Fabrication de produits photagraph'ques. 


Sous-groupe 368. 


Fabrication de produits chimiques à l'usage mécanique et métal. 
lurgique. 


Sous-groupe 369. 
Parfumerie (1). 
Partie du sous-groupe 375. \ 


Industrie de l'amiante. (Les entreprises adhéreront individuek 
lement.) 





(1) Le sous-groupe 36.920 (fabrication de parfumerie con!ectionn 
est, exclu de.l extension, d _— 
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| Groupe 29. 
Industrie des corps gras. 
Sous-groupe 391. 
Fabrication de corps gras d'origine végétale. Huilerie. 
Sous-groupe 292. 
Fabrication de corps gras d'origine animale, 


| Sous-groupe 393. 
Savonnerie. Fabrication de sevon. 


Sous-groupe 294. 


Stéarinerie 
Groupe 48. 


INDUSTRIRS ANNEXES DES TEXTILES 
Sous-gronupe 486: paragraphe 48-61. 
Fabrication de tissus enduits, 


Groupe 51. 


INDUSTRIE DU PAPIER ET CARTON : 


Sous-groupe 545: paragraphe 54-513. 
Fabrication de papier carbene, de stencils. 


Groupe 55. 
INDUSTRIES POLYGRAPHIQUES, PHESSE, ÉDITION 


Sous-groupe 556: paragraphe 55-620. 
Entreprises de travaux photagraphiques. 


Groupe 5%. 
BROSSERIE, TAMETIENLE ET ARTICLES DE BUREAU | 


Sous-groupe 593. 

Paragraphe 59-230, — Fabrication de crayons: crayons de couleur, 
crayons de mine de plomb, de lusains ou charbons à dessin. 

Paragraphe 59-342. — Fabrication de œrales à cire, à Gossiner, 
craie pour tailleur. 

Paragraphe 59-351. — Préparation d'encre de bureau à écrire, à 
copier, à marquer et de produits pour correction. -- 

Paragraphe 59-352, — Fabricatien de colle de bureau. 

Paragraphe 59-353. — Fabrication de cire à racheter. 

Paragraphe 59-354. — Fabrication de produits pour polycopie et 
fempons-encreurs. 

Paragraphe 59-356. — Fabrication de rubans de machines À écrire 

Paragraphe 59-357 — Apprêts de toiles à peindre. 


Groupe 89. 
Hycièwe 


Sous-groupe 893. | 3 
Paragraphe 89-501. — Désinfection, dératisation, désinsectisation de 


locaux et de navires. 
Sous-groupe 8%. 
Paragraphe 89-620. — Entreprise de vidanges, entreprise de Jo5ses 
mobiles 
Partie du paragraphe 894%: Utilisation des vidanges. 


Groupe 98. ! 
ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 
Sous-groupe 956. 

Partie du paragraphe 98-629. — Syndicat patronal, chambre syn- 
dicale professionnelle, fédération, union de syndicats professionnels 
— en tant que leur aclivité principale est consacrée à la chimie. 

Etablissements de commerce de gros dont l'activité principale porte 
sur la manipulation et la vente de produits dont la fabrication est 


visée par la nomenclature ci-dessus, à l'exclusion des grossistes de 
la parfumerie et des corps gras. 


Drogueries en gros non pharmaceutiques. 

Les dispositions de la éonvention sont applicables aux ateliers, 
stations électriques, chantiers, entrepôts, bureaux et sièges sociaux 
dépendant des entreprises visées par la présente convention, même 

s'ils ne sont pas annéxés aux locaux où s'exécultent les travaux 
ci-dessus énumérés, dès lors qû'its travaillent essentiellement pour 
le fonctionnement et l'entretien de ces Re et de leurs 


dépendances. 








Annexe M (1) 


SALAIRE NATIONAL MINIMUM PROFESSIONNEL 
Le salaire nalional minimum professionnel préva au paragra : 
de l'article 22 est fixé à 95 francs. : ” 
Fait à Paris, le 22 seplembre 1955. 


— 





Assoxe TH (1) 





Le salaire minimum Horaire du manœuvre ordinaire, coefficient 
100 est ainsi fixé dans les viltes suivantes : 


a ART PR 9 Sd onda RSR 3 Eur ct RE voseovsside IST, 
OO, IA dinars tnmécegesènes dépot css 109 
Lille, Douai, Lens, Metz, Nancy, Rouen, Caen, Nantes,, Mont- 
pellier, Mulhouse, Nice (Grasse), Strasbourg LINOS fente ds des . 104 
PR dues ile AD RAS SRE LE RC 


Rennes, Orléans, Le Mans, La Rochelle, Limoges, Dijon, 
Reims res smmmote cbosvosssesocsete ..... LRRLRLLELELELLLELZ] 
Nevers APE ..….... homme ttmrere RSS PET 


Faï: à Paris, le 22 septembre #55. 


a 


102 
Bordeaux, Toulouse, Avignon, Goes te rené ‘Grencble. "401 
9 
98 


Aveonants « Ouvriers ». 





Article #er, 


Période d'essai. — 1. — La durée de la période d'essai est, en 
principe, d'une semaine de travail. 


2. — Cette période d'essai pourra être _— à deux semaines 
pour certains postes et catégories, 


3. — Pendant la période d'essai, les parties peureat résilier Je 
contrat de travail avec préavis de ? heures. 


Confirmation d'embauchage. — Dans la lettre on avis d'embau- 
chage qui est remis à Chaque ouvrier, doivent être mentionnés : 
— a catégorie dans qu il est classé, 
— l'emploi; 
— l'établissement auquel il est aflecté ; 
— le coefficient hiérarchique ainsi que le salaire minimum afé. 
rent à cette catégorie. 


MAJORATION LES HEURES DE TRAVAIL EN FONCTION DE L'HORAIRE 


Article 2. 


1. — Heures. exceptionnelles. — Lorsque l'horaire - habituel ne 
comporte pas de travail le dimanche et les jours fériés légaux, les 
heures de travail etlectuées ces jours-là, de jour ou de nuit, don- 
nent lieu à une. majoration qui ne pourra étre inférieure à 2 
pour 100. 

Lorsque l'horaire habituel ne comporte pas de travail de nuit, 
les heures de travail effectuées enire 21 heures et 5 heures donnent 
lieu à une niajoration qui ne pourra être inférieure à 25 p. 100. 

Les heurés de travañl effectuées excevtionnéllement dans le cadre 
des dérogations permanentes prévues par le décret du 2 mars 2927 
seront prises en compte pour le calcul des heures supplémentaires. 

Aucune modification n'est apportée au régime de travail du per- 
sonnel occupé à des opérations de gardiennage ou de surveillance 
eu à des services d'incendie. 

2. — Indemnité de rappel. — Une indsmmîté de rappel sera don- 
née en sus du Salaire à tout ouvrier rappelé pour les besoins du 
service après avoir quitté l'établissement. 

Cette indemnité est égale à une heure de son salaire. Elle sera 
portée à deux heures au cas où ce rappel serait eflectué de muit 
(entre 21 heures et 5 heures), un dimanche ou un jour férié. 

Les frais ie déplacement éventuellement nécessités par ce rappel 
seront remboursés. 

3. — Les majorations prévues ji “présent article s'ajoutent, le 


cas échéant, aux majorations pouf heures par et sont 
no ee AN 





(1) Ces annexes n'ont 
Fédération des syndicats Fine dede se la à. Fet Car ne Pre 
ue” nativnale de l'industrie des corps gras Le em sala- 
riés, par la Fédération française des syndicais des industries chi- 
miques (C. F, T. C.), 
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TRAVAIL POSTE 
Article 3. 


4. — On appelle travail par poste l’organisation dans laquelle un 
salarié effectue son travail journalier d’une seule traite. 


2, — La durée normale du travail en service techniquement con- 
tinu est conforme à la réglementation en vigueur. 


3. — Lorsque les ouvriers travaillent de façon ininterrompue dans 
un poste d’une durée supérieure à 6 heures, il leur sera accordé 
une demi-heure de pause payée conformément aux dispositions 
du paragraphe 11 de l’article 22 (Clauses communes). 

Cette disposition n'est pas applicable au cas où la journée conti- 
nue est appliquée à la demande du personnel. 

Elle n’est pas applicable non plus dans les fabrications continues 
dont tes conditions de travail permettent aux intéressés de prendre 
normalement leur casse-croûte; dans ce cas, toutes dispositions 
seront prises pour que le casse-croûle puisse être consommé dans 
des conditions d’hygiène convenables. € 


4. — Dans les travaux continus, la continuité du poste doit être 
assurée. L'ouvrier doit atlendre l’arrivée de son remplaçant et assu- 
rer le service au cas où celui-ci ne se présente pas. 

Les cas de prolongation exceptionnelle de travail demandée à un 
ouvrier pour assurer le service incombant à un ouvrier ne s'étant 
pas présenté à la relève du poste sont réglés dans le cadre de l'éia- 
blissement. 


INDEMNITÉ DE PANIER DE NUIT 


Article 4. 


1. — Tout ouvrier travaillant dans un poste encadrant minuit 
bénéficie d'une indemnité de panier de nuit fixée à une ‘ois et 
demie le salaire minimum boraire du manœuvre ordinaire. 


2, — Si le changement de poste est eflectué à minuit, l'indemnité 
de panier de nuit sera attribuée à une seule des équipes. 


3. — Les présentes dispositions ne s'appliquent pas aux gardes 
et veilleurs de nuit, 


MODIFICATIONS DES CONDITIONS DE TRAVAÏL 


Article 5. 


1. — Les mutations doivent être motivées par les nécessilés du 
service. 


2. — Dans le cs où un refus du changement d'emploi entraînant 
une diminution de rémunération ou de catégorie ou de mutation 
dans un autre établissement de la même entreprise entrafnerait 
une rupture du contrat de travail, celle-ci ne serait pas considérée 
comme une rupture du fait du salarié. 

3. — En cas d'arrêt de travail imputable à l’entreprise: 

a) Toute journée commencée sera payée intégralement ; 

b\ Tout ouvrier non prévenu de l'arrêt de travail se présentant 
eu travail et ne pouvant le prendre eflectivement, recevra une 
indemnité égale au saiaire de la demi-journée qu’il aurait dû eflec- 
fuer, 


TRAVAUX MULTIPLES ET REMPLACEMENT 


Article 6. 


1. — L'ouvrier qui, temporairement, exécute des travaux corres- 
pondant à une classification supérieure à la sienne, bénéficiera, 
proportionnellement au temps passé, du salaire de l’emploi auqgnel 
correspondent les travaux ainsi exécutés, 


2. — L'ouvrier qui exécule exceptionnellement, soit en renfort, 
suit pour un motif d'urgence, des travaux correspondant à une caté- 
gorie inférieure à sa classification conserve la garantie de son 
Salaire habituel, 


3. — L'ouvrier affecté à des travaux relevant de catégories dit- 
férentes aura la garantie du salaire minimum de la catégorie cor- 
respondant à la qualification la plus élevée qu'il est appelé dans ses 
attributions à mettre en œuvre dans son travail, 


MALADIES ET ACCIDENTS 


Article 7. 


1. — Les absences résultant de maladie ou d'accident justifié par 
l'intéressé dant les 48 heures, sauf cas de force majeure, ne cone- 
üluent pas en soi pendant trois ans une rupture du contrat de 
travail. L'employeur pourra demander un certificat médical et faire 
procéder à une contre-visite. 








2. — Toutefois, dans le cas où ces absences imposeraient le rem- 
placement eflectif des intéressés, la notification du remplacement 
faitè par lettre recommandée vaudra congédiement. 

Les employeurs s'engagent à ne procéder à un tel congédiement 
qu’en cas de nécessité et s’il n’a pas été possible de recourir à un 
remplacement provisoire. 


3. — La notification du remplacement entraînera le payement de 
l'indemnité de préavis et, le cas échéant, de l’endemnité de congé- 
diement, 

4. — Le salarié dont le contrat se trouvera rompu dans les con 
ditions indiquées ci-dessus. bénéficiera pendant un an, à compter 
de son licenciement, d’une priorité de réembauchage dans son 
ancien emploi ou un emploi similaire. 

La priorité ainsi prévue cessera si l'intéressé refuse la première 
offre de réembauchage qui lui est faite ou ne répond pas à celle-ci 
dans le délai d’un mois, 


5. — Au cours de l’absence pour maladie ou accident, la rupture 
du contrat de travail peut intervenir pour toute cause étrangère à 
la maladie ou l'accident, notamment en cas de licerciement col- 
lecitf. 


6. — Les absences occasionnées par un accident du travail ou 
par une maladie prolessionnelie contractée dans l’entreprise, ne 
pourront pas entraîner rupture du contrat de travail pendant le 
temps où les indemnités journalières sont versées par Ja sécurité 
sociale. 


MATERNITÉ 
Article 8, 


I sera aliribué aux ouvrières- ayant une année d'ancienneté dans 
l’entreprise une indemnité de 5.000 F à l'occasion de chaque accou- 
chement. 

Cette indemnité sera imputée sur les sommes qui pourraient être 
versées à celle occasion par les entreprises sous quelque forme 
que ce soit. 


CONGÉS PAYÉS 
Article 9, 


1. — La durée du congé est fixée de la façon suivante, en fone- 
tion de l'ancienneté dans l’entreprise tele qu'elle est définie à 
l’artic:e ancienneté. 

42 jours ouvrables de 1 an à 5 ans: 

13 jours ouvrables à partir de 5 ans; 
11 jours ouvrab'es à partir de 7 ans; 
45 jours ouvrables à partir de 10 ans; 
16 jours ouvrables à partir de 13 ans; 
17 jours ouvrables à partir de 16 ans; 
18 jours ouvrables à partir de 19 ans; 
19 jours ouvrables à partir de 22 ans; 
20 jours ouvrables à partir de 25 ans; 
21 jours ouvrables à partir de 28 ans; 
2 jours ouvrables à partir de 30 ans. 


2. — Les absences pour maladie en une ou j'usieurs fois jusqu’à 
une dure totale de deux mois pendant la périe de rétérence, 
sont considérées comme lemps de travail effectif pour le calcul de 
la durée des congés. 


JounS FÉRIÉS (1) 
Article 9 bis. 


Les ouvriers ayant au moins un an d’ancienneté dans l’entre- 
prise bénéficieront chaque année du payement de 5 jours fériés 
autres que le fer mai. Ces jours seront parés et éventuellement 
récupérés dans les conditions prévues par la loi en ce qui concerne 
la journée du 1° mai, 

Ces jours fériés seront fixés d’un commun accord entre l’em- 
ployeur et les membres du personnel de l’étabiissement mandatés 
à cet eflet par les organisations syndica'es signataires. 

L'intéressé ne pourra bénéficier de l'indemnité de jour férié que 
s’il a travaillé ou s’il s’est trouvé en absence autorisée le jour de 
travail précédant et le jour de travail suivant le jour férié indem- 
nisé. 


SALAIRES 


Article 10. 


1, — Classification. — Définition et coefficient des catégories. — 
Les ouvriers sont classés dans les catégories dont les définitions et 
les coefficients figurent en annexe 1 du présent avenant, 


2. — Modalités de rémunération. — Les ouvriers peuvent être 
payés soit au temps soit au rendement, 





(1) Article faisant partie du protocole d'accord du 21 décembre 1954. 
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Salaire au rendement individue! ou d'équipes (aux pièces, à la 
tâche,...). — Le salaire au rencement est un mode de rémunéra- 
tion dans lequel la rémunération varie en fonction de la quantité 
de production réalisée par un individu ou une équipe dans un temps 
donné, selon une formule déterminée et répondant aux normes 
de qualité exigées. 

Cette formule doit être établie aussi c'airement que possible et 
tenue à la disposition des intéressés afin de permettre aux ouvriers 
un contrôle du gain réalisé. 

Les tarifs des travaux exécutés au rendement devront être ca!culés 
de manière à assurer à l’ouvrier travaillant sous contrôle d’une lor- 
mule au rendement, un salaire supérieur ée 5 p. 100 au salaire 
minimum de sa catégorie. 


OUVRIERS DES PROFESSIONS XEK RELEVANT PAS DES INDUSTRIES CHIMIQUES 


Arti:le 11. 


1. — Les ouvriers dont la profession d'origine ne relève pas ües 
industries et commerces chimiques définis à l’annexe I de la présente 
convenlion (causes communes), Mais faisant partie du personnel 
des établissements soumis à la présente convention, bénéficient des 
dispositions de ceile-ci. 

2. — [Ces ouvriers sont classés dans les catégories définies à la 
présente convenlion, Hs ont toutelois à aptilude et qualifications 
égales la garantie des salaires minima de leurs professions d'origine 
si ceux-ci sont supérieurs. 


PRIME D'ANCIENNETÉ 


Article 12. 

1. — Ji est attribué aux ouvriers une prime d'ancienneté fonction 
de l'ancienneté dans l’entreprise telle qu'’e::e est définie à l’article 
« ancienneté », ° 

2."— Cette prime est calculée sur !e salaire minimum de la caté- 
gorie dans laquelle est classé l’ouvrier proportionnellement au nom- 
bre d'heures eflectives de travail (ce salaire minimum étant aug- 
menté le cas échéant des majorations pour heures supp.émentaires). 

3. — Les taux de la prime sont les suivants: 

3 p. 100 après 3 ans d’ancienneté dans l'entreprise; 
6 p. 100 après 6 ans d'ancienneté dans l’entreprise ; 
9 p. 100 après 9 ans d'ancienneté dans l'entreprise; 
42 p. 100 après 12 ans d'ancienneté dans l'entreprise; 
45 p. 100 après 15 ans d'ancienneté dans l'entreprise. 

4. — Pour les ouvriers de professions ne relevani pas des indus- 
tries chimiques, elle s'applique sur les taux minima prévus à 
la présente convention des catégories dans lesquelles ïüls sont 
classés. 

5 — Le montant de la prime ainsi calculée s'ajoule au salaire 
réel. 


MAJORATION POUR TRAVAUX PÉNIBLES, DANGEREUX OÙ INSALUBRES 


Article 13 

14. — Des primes spéciales seront attribuées pour tenir compile 
des conditions particulièrement pénibles, dangereuses ou insalubres 
d'exécution de certains travaux. 

2. — Ces primes seront établies dans le cadre de chaque établisse- 
ment, compte tenu des installations matérie!les existantes. 

3, — Les travaux donnant lieu à l'attribution de ces primes spé- 
ciales sont déterminés par accord entre la direction de chaque 
établissement et le comité d'hygiène et de sécurité ou, à défaut 
de comité, par accord entre la direction et les délégués du per- 


Les taux de ces primes seront fixés par accord entre la direction 
de l'établissement et les délégués du personnel. 


&. — Lorsque des modifications sont apportées aux conditions de 
travail, les primes seront revisées en conséquence, 


RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 


Article 14. 


4. — Délai-congé. — En cas de rupture du contrat de travail, 
la durée du délai-congé réciproque, sauf cas de force majeure ou 
de faute grave, est fixée à une semaine. 


Elle est portée à deux semaines pour les posles et catégories 


dont la période d'essai à ellemême été fixée à deux semaines 
dans l'établissement. 


2. — Indemnité de préavis. — Dans le cas d'invbservation du délai- 
congé par i’employeur, l’ouvrier recevra une indemnité égale à la 
rémunéralion qu'il aurait perçue pendant la duré: du préavis res 
tant à courir s’il avait travaillé. 





Dans le cas d’inobservation du délai-congé par l'ouvrier, celui-ci 
devra une indemnité correspondant aux heures de travail qu'il 
aurait dû effectuer, compte tenu des dispositions du $ 3 du pré- 
sent article. : 


3. — Absences pendant la durée du Gélaicongé. — Pendant la 
durée du délai-congé, l'’ouvrier sera autorisé à s'absenter chaque 
jour rendant deux heures pour rechercher du travail. Les absences 
seront fixées un jour au gré de l'ouvrier, un jour au gré de 
l'employeur. Si les parties y consentent, les heures seront groupées 
en partie ou en totalité. 

Dans le cas de rupture du contrat par le fait de l'employeur, 
ces absences seront payées. 

En cas de licenciement, lorsque l'ouvrier a trouvé un nouvel 
emploi, toutes facilités lui seront accordées sur justifications pour 
lui permettre d'occuper ce nouvel emploi. Dans ce cas, l'ouyrier 
n'aura à verser aucune indernnité pour inobservation du préavis. 


INDEMNITÉ DE CONGÉDIEMENT 


Article 13. 


1. — Après 10 années d'ancienneté dans l'entreprise, décomptées 
à partir de 18 ans d'âge, il sera alloué aux ouvriers congédiés, 
sauf pour faute grave, une indemnité distincte du préavis et s'éta- 
biissant ccmme suit: 

— 50 heures de salaire majorées de 10 heures par année d'an- 
cienneté dans l’entreprise à compter du débu! de la onzième année, 

2. — Le montant total de cette indemnité sera majoré de: 

— 10 p. 100 si l’ouvrier ainsi licencié est âgé de plus de 50 ans, 

Cette majoration est portée à: 

— 20 p. 100 s'il est âgé de plus de 55 ans et à: 

— 30 p. 100 s’il est âgé de plus de 60 ans. 

3. — En aucun cas, le montant de l'indemnité de congédiement 
ne pourra dépasser 3 mois de salaires. 


4. — Le salaire servant de base au calcul de l'indemnité de 
congédiement sera le salaire horaire moyen des trois derniers mois, 
à l'exclusion des gratifications de caractère aléatoire ou temporaire 
et des sommes versées à titre de remboursement de frais. 

En cas de rémunération variable, la partie variable de cette rému- 
nération sera calculée sur la moyenne des douze derniers mois. 


5. — Pour le calcul de l'ancienneté, les années d’ancienneté sont, 
le cas échéant, réduites des années qui ont été antérieurement 
retenues pour le payement a’indemnité de congédiement. 

6. — L'indemnité de congédiement pourra être versée en une ou 
plusieurs fois, dans un délai maximum de trois mois à dater du 
départ de l'entreprise. 

7. — Lorsqu'au moment du congédiement, le salarié est à même 
de bénéficier des avantages d'un régime de retraites institué béné- 
volement par l'entreprise, il aura le choix entre l'indemnité de 
congédiement et le régime de retraites institué gar l'entreprise. 

L'indemnité de congédiement ne sera pas due si l'intéressé est mis 
à la retraite dans le cadre d'un régime de retraites d'entreprise agréé 
par le ministre du travail et de la sécurité socia:e et à l'âge prévu 
par ce régime. 


APPRENTISSAGE 


Art. 16. 


1. — Par «apprentis » on entend les jeunes gens (ou jeunes files) 
liés à une entreprise par un contrat d'apprentissage écrit. 

Ce contrat écrit devra contenir les disposilions prévues par 
réglementation en vigueur et rappeler les clauses qui suivent. 

2. — Les jeunes apprenlis ne peuvent être engagés qu'après avoir 
subi un examen al approfondi, notamment par le médecin au 
travail: ils devront, à a réglementation en vigueur, 
présenter un certificat délivré par le secrétariat d'orientation profes 
sionnelte constatant que le candidat a été exsminé Bar un cenire 
pub:ic ou privé. 

3. — Les signataires de la 
prentissage doit comporter 


nte convention estiment que l'ap- 
igatoirement un enseignement tech- 
nique, pratique et théorique lété, dans la mesure du possible, 
par une formation générale, physique et morele. 

L'apprenti doit être occupé à des travaux formatifs; sa formation 
sera méthodique et complète et le préparera à un des examens sanc- 
tionnant l'apprentissage — tels que jes C. A. P. — lorsqu'ils seront 
organisés dans la région, 

Lorsque les cours d'enseignement théorique ou général seront 
organisés dans l’entreprise, ils devront être professés par des per- 
sonnés compétentes, tant au point de yue lechnique qu'au point de 
vue pédagogique. 

4. — L'apprenti sera occupé à des travaux en rapport avec ses 
forces: toutes les précautions nécessaires seront prises au point 
de vue de l'hygiène et de la sécurité. 
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Sa surveillance médica:e sera exercée conformément .aux dispe- 
sitions légaies. Le temps passé à cet eflet sera rémunéré comme 
temps de travail. 

L'assistance aux cours professionnels et aux séances de culture 
physique obligatoires sera traitée, en matière de rémunération, 
comme les séances de travail à Pate!ier. H en sera de même du 
temps passé aux examens officiels (C. A. P. ou autres), Les frais 
de déplacement et les fournitures scolaires seront à la charge de 
l'employeur. 

5. — L'employeur fera bénéficier les apprentis des cantines, coe- 
pératives, maisons où camps de vacances, elc., comme les autres 
membres du personnel. 


6. — L'employeur doit présenter les apprentis aux épreuves des 
examens, nolarmment le C. A. P., qui constituent ja sanction de 
l'apprentissage. 

Lorsqu'un apprenti formé au sein de l’entreprise a passé avec 
succès un C. A, P, et est embauché par l’entreprise, il percevra — 
après une période d'adaptation de six mois et sous réserve que ce 
siege soit éatisfaisant — le salaire minimum de la catégorie corres- 
pondante. 


7. — Si l'apprenti échoue à un examen professionnel (tel que 
C. A. P.) il pourra, en cas d'accord entre les parties, prolonger 
son apprentissage afin de pouvoir se. présenter à la session de l'année 
suivante, 

8. — Le comité d'entreprise peut constituer une commission d'ap- 
prentissage comprenant des membres qua:iflés du personnel. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1952 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE À DE L'AVEXANT OUVRIBRS 





CLASSIFICATION OUVRIERS * 


Manœuvre er linsire. 


Travaileur auquel sont confiés des travaux élémentaires n'entrant 
pas dans le cycle des fabrications et ne nécessitant aucure 
adaptation. Ne fait pas de travaux exigeant un eflurt physique 
RE ses anne rs cop etogearerau s de cos naédiegedà o 6 100 

Manœuvre spécia!isé. 

Travailleur chargé d'effectuer les travaux courants de fabri- 
cation, d'entretien, de manutention ne nécessitamt qu'une 
mise au courant sommaire S'il participe à des travaux sur 
machine, il ne concourt qu’à l'approvisionnement de ces 
machines et à l'évacuation des produits.................... 115 

wrsque ce travailleur exécute occasionnellement des travaux 
exigeant de gros.eflorts physiques et travaille en régie, 
il est assuré pendant la durée de ces travaux d'un salaire 
supérieur de 5 p. 100 au minimum de sa catégorie. 


Manœuvre de force. 


Travailleur affecté à un poste de travail particulièrement 
incommode ou exigeant de gros eflorts physiques (par 
exemple : chargement et déchargement de wagons, camions 
ou péniches, gerbage, ele.)........o.sssossosssscsocsesense se 120 


Ouvrier spécialisé. 
Ouvrier qui, sans avoir fait un véritable apprenlissage ou 
avoir reçu un enseignement professionnel parliculier, exé- 


cute des trayaux nécessitant une certaine formation préa- 
lable ow la pratique suffisante d'un métier...........,...... 125 


Ouvrier qualifié {1 échelon). 


Ouvrier exécutant des travaux qualiféés courants exigeant 
des connaissances qui ne peuvent êlre acquists Que par 
une formation professionnelle d'une certaine durée ou Ja 
pratique suffisante d’un métier dont la connaissance peut 
être sanctionnée par un certificat d'aptitude professionnelle. 135 


Ouvrier qualifié {2 échelon). 


Ouvrier exécutant des trayaux quaiifiés d’un métier qui exige 
une habileté et des connaissances professionnelies qui ne 
peuvent être acquises que par une pratique approfondie 
du métier où par un apprentissage méthodique sanctionné, 
s'ils existent, par un certificat d'aptitude prolesstonnelle 
ou par des cours professionnels de l'industrie ou de l’entre- 


prise ss... nn mn nn ne dam nn nn meet nne 145 


L'ouvrier qualiñé (fe et 2° échelon), qui assure eflective- 
ment dans la fabrication à laquelle il est affecté au moins 
Ml mu edge eee ge différenciées 

De ment ao Dôte d 2 

DOUTE supérieurs, prévus à la 


présente 








Ouvrier hautement qualifié. 

Ouvrier spécialiste, chargé de travaux qualifés partieu- 
liérement difficiles dont l'exécution exige une habileté 
consommée ou une expérience particulière du métier et 
de l'esprit d'initiative. 

te ie uses nes en tbgte à » à 160 

Ouvrier de l'échelon a} aflecté à un posle où à des travaux 
requérant des initiatives et des connaissances profession- 
nelles étendues. 

0: PORC NERO RER Vocsodes os 12 
Chef d'équipe. 

I2 chef d'équipe est l'ouvrier qui, tout en travaillant, assure 
la surveillance ou la responsalilité d'une équipe. Il per- 
cevra en pius du salaire correspondan: à sa qualification 
personnelle une majoration de 10 p. 100 lorsque l'équipe 
sèra composée habituellement de cinq personnes au plus 
(chef d'équipe compris) et de 12 p. 100 lorsqu'elle compren- 
dra habitueilement plus de cinq personnes. 

Le salaire ainsi majoré pour <e chef d'équipe ne pourra être 
inférieur au sa'aire le plus élevé des ouvriers de son équipe 
habituelle. 

N. B. — 1° Le remplacement temporaire d'un agent de maîtrise 

par un ouvrier est rég'é conformément aux disposilions de l’article 6 
(paragraphe 1°), de l'avenant ouvriers. 


2e Au cas où un changement des techniques entraîne une modi- 
fication du niveau des cnnaissances ou des initiatives exigées par 
un poste de travaï, la classification de ce poste fera l'objet dans 
l'établissement d’un nouvel examen avec les délégués du personnel. 

L'ouvrier maintenu à ce poste à au moins la garantie de sa 
classification antérieure. 

Si l'ouvrier ne peut être maintenu à ce poste ni mutlé dans un 
autre poste de même -oefficient hiérarchique, ii aura cependant la 
garanlie de son salaire antérieur. 

I bénéficiera en outre d’une priorilé en vue d'être reclassé dans 
un emploi de même coefficient que son an:ien coefficient hiérar- 
chique. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1954. 


Avenant « Collaborateurs ». 


BÉNÉFICIAIRES DE L'AVENANT 


Article 4er, 
Le présent avenant fixe les conditions particulières de travail 


des ermployés, techniciens et dessinateurs, dont les emplois sont 
repris à l’annexe 1 — Ciassification, 


ENGAGEMEXT 


Artiele 2. 


14 — Tout engagement sera confirmé par une lettre ou avis 
slipulant notamment : 

— l'emploi de :lassification et le coefficient afférent à cet emploi; 

— 1€s appcintements base quarante heures et éventuel:ement les 
autres éléments de la rémunération; 

— la fonction, l'étaslissement où elle s'exerce; 

— les conditions de l'essai; 

— éventuellement, la clause de non-concurrence. 


2. — Toute modification de caractère individuel apportée a vun 
des éléments ci-dessus fera préalablement l’objet d'une nouvelle 
n Ætification é:rite. 

Dans le = « où le refus d’une telle modifi:ation entratnerait 
une rupture du contrat de travail, celle-ci ne serait pas considérée 
comme étant du fait du collaborateur. 


PÉRIODR D'ESSAI 


Article 3. 


4 — La période d'essai ne pourra excéder un mois pour les 
collaborateurs à 1ex:eption de ceux dont l'emploi est affecté à 
l'annexe Classification de l'indice P2 {période d'essai maximum de 
deux mois). 


2. — Lorsque Ja moitié de la période d'essai est écoulée, le délai 
de préavis réciproque sera de six jours pour les périodes d'essai 
d'un mois, et de quinze jours pour les autres. 

Pour rechercher un emploi, les collaborateurs pourront s'absenter 
pendant douze heures si le préavis est de six jours, ou pendant 
trente heures si le préavis est de quinze jours. Ces heures d'absence 
choisies à la convenance du collaborateur ne donneront pas iieu 
à réduction d’appointements. 

Pan préavis pourra être donné jusqu'au dernier jour de la période 

‘essai, 
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3. — Lorsqu'après avoir reçu son préavis, le collaborateur en 
période d'essai a trouvé un nouvel emploi, toutes facilités lui seront 
accordées pour lui permettre d'occuper ce nouvel emploi. Dans ce 
Cas, il n'aura à verser aucune indemnité pour inobservation du 
préavis. 

#. — Lorsqu'un collaborateur qui n'aura pas été engagé à l’expi- 
ralion de sa période d'essai aura, pendant cette période, effectué 
des travaux présentant un caractère de création originale, 
l'employeur ne pourra utiliser la création originale résultant de 
ces lravaux. 


FORMATION PROFESSIONNELLE 


Article 4. 


Dans la mesure du possible, loutes facilités seront accordées aux 
Collaborateurs pour eur permettre de compter leur formation 
professionnelle, et la documentation nécessaire pour maintenir et 
développer leurs connaissances sera mise à leur disposition, 


RE&MPLACHMENTS ET MUTATIONS 


Article 5. 


1. — Remplacement provisoire d’un collaborateur. — Le rempla- 
cement eilectué dans un poste de 2lassifi:ation supéricure n’entraîne 
pas obligatoirement promotion. Un remplacement provisoire ne peut 
excéder la durée de six mois, sauf en cas de maladie ou d'accident 
du titulaire du poste. 

Pendant les deux premiers mois du remplacement provisoire, le 
collaborateur continuera à percevoir ses appointements antérieurs. 
Après une période de deux mois continue, ou discontinue dans le 
cadre de l’année, il en sera tenu compte sous forme d’indemnité 
compensatrice assurant à l'intéressé au moins le minimum garanti 
du poste. 

Les remplacements provisoires effectués dans des postes de classi- 
fication moins élevés n'entraînent pas de changement de classitlca- 
lion ni de réduction d’appointements. 

9, — Mutations. — a) La mutation consiste à prendre un nouveau 
poste définitivement en charge. Elle est constatée par une notif- 
cation écrite motivée s’il y a lieu. 

Dans tous les cas, la classification du collaborateur muté doit 
tire conforme au nouveau poste qui lui est confié; 

b) Lorsqu'un employeur se voit dans l'obligation de demander 
À un collaborateur d’'ac:epter définitivement un emploi ayant un 
coefficient inférieur à celui de l'emploi qu'il occupe, ce collabo- 
raleur dispose d'un délai de réflexion d'une semaine avant de 
faire connaître son acceptation ou son refus. 

Dans le as où le refus d’une telle mutation entraînerait rupture 
du contrat de travail, cette rupture nè serait pas considérée comme 
étant du fait du collaborateur, 

Si cette mutation est acceplée, l'employeur s’eflorcera de main- 
tenir à l'intéressé ses appointements, sauf si celte mutation résulte 
d'une faule grave ou d'une insuffisance professionnelle- dûment 
constatée, , 


MALADIES ET ACCIDENTS 
Article 6. 


Remplacements. 


4 -— Les absences résultant de maladie ou d'accident justiñé 
par l'intéressé dans les 48 heures, sauf cas de force majeure, ne 
constituent pas en soi une rupture du contrat de travail. L'em- 
ployeur pourra demander up certificat médical et faire procéder à 
une contre-visile. 

2, — Toutelois, dans le cas où ces absences imposeraient le 
remplacement effectif des intéressés, la notification du remplace- 
ment faile par lettre recommandée vaudra congédiement. 

Les employeurs s'engagent à ne procéder à un tel congédiement 
qu'en cas de nécessilé et s'il n'a pas été possible de recourir à 
un remplacement provisoire 

3. — Le collaborateur ainsi licencié bénéficiera: 

a) Des indemnités de maladie pendant la période prévue à l’ar- 
ticle 7 du présent avenant ou jusqu'au jour de sa guérison si 
celui-ci est antérieur à la fin de ladite période; 

b) Du montant de l'indemnité de préavis; 

c) Dans le cas où le collaborateur licencié a droit du fait de 
son ancienneté à ure indemnité de congédiement, celle-ci lui sera 
versée dans les conditions prévues à l’article 22 du présent avenant 
(indemnité de congédiement). 

& — Le collaborateur ainsi licencié aura une priorité de ren- 
gagement dans son ancien emploi ou un emploi similaire. 





La priorité ainsi prévue cessera si l'intéressé refuse la première 
offre de rengagement qui lui sera faite dans des conditions d'emploi 
ps ou n'aura pas répondu à celle-ci dans le délai d’un 
mois. 


5. — Au cours de l'absence pour maladie ou accident, la rupture 
du contrat de travail peut intervenir pour route cause étrangère à 
: = ss ou l'accident, notamment en cas de licenciement col- 
ectif. 


6. — Les absences occasionnées par un accident du travail ou 
par une maladie professionnelle contractée dans l'entreprise ne 
pourront pas entraîner rupture du contrat de travail pendant le 
+ où les indemnités journalières sont versées par la sécurité 
sociale. 


Article 7. 


Payement des appointements. 


1. — Après un an de présence continue dans l’entreprise, en 
cas de maladie ou d'accident dûment justifié, les appointements 
mensuels seront payés à plein tarif pendant le premier mois et la 
moitié du deuxième mois u’indisponibilité, et à dermi-tarif pendant 
une même période de temps consécutive. 

Le collaborateur aura droit par période de 4 années d'ancienneté 
à un demi-mois supplémentaire d'appointements à plein tarif et à 
un demi-mois supplémentaire à demi-tarif. 


2. — Les appointements mensuels, y compris la prime d'’ancien- 
neté et à l'exclusion de tous les autres éléments de la rémunéra- 
tion, seront calculés sur l'horaire du travail de l'atelier ou service 
auquel l'intéressé appartient. 


3. — Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours 
d'une méme année civile, la durée totale d'indemnisation de l’'in- 
téressé ne pourra dépasser au cours de celle même année la durée 
à laquelle son ancienneté lui donne droit. 

Pour une même absence, la durée totale d'indemnisation ne 
pourra d'autre part dépasser la durée à laquelle l'ancienneté de 
l'intéressé lui donne droit. 3 

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas d'accident du 
travail ou de maladie professionnelle, 

&. — Les appointements pendant la période d’absence pourront 
être réduits chaque mois de la valeur des prestations dites en 
espèces auxquekes l'intéressé a droit pour la même période du 
fait: 

a) De la sécurité sociale, à l'exclusion des majorations données 
à partir de trois enfants; 

b) De tout régime de prévoyance, mais pour la seule quotité 
correspondant aux versements de l'employeur ; 

c) Des indemnités versées par les responsables de l'accident ou 
leurs assurances. Dans ce cas, les appointements ne seront payés 
qu'à titre d'avance sur les indemnités dues par le tiers responsable 
ou son assurance, et à la condition que l'intéressé ait engagé lui- 
même les poursuites nécessaires. | 

Les prestations énumérées ci-dessus devront faire l'objet d'une 
déclaration de la part du collaborateur. 


MATERNITÉ 


Article 8. 


4. — En Cas d'accouchement d'une collaboratrice ayant une année 
de présence dans l'entreprise, ses appointements, définis comme 
au paragraphe 2 de l'article 7, lui seront payés pendant la période 
de repos de qualorze semaines, sous déduction des prestations 
prévues au paragraphe Æ de l'articie 7. 

2. — Si, à la fin de la période de repos, l'intéressée n'est pas 
entièrement rétablie, elle pourra être admise au bénéfice des congés 
de maladie dans les conditions prévues à l’article 7, 


Concés PAyÉS 


Article 9 


4. — Les collaborateurs ayant 5 ans d'ancienneté dans l’entre- 
prise bénéficieront d'un congé de 18 jours dont au moins 15 jours 
ouvrables. ” 


Ce congé est porté à” 

— 18 jours ouvrables après 10 ans d'ancienneté: 

— 21 jours ouvrables après 20 ans d'ancienneté ; 

— 24 jours ouvrables après 30 ans d'ancienneté, 

2. — Les absences pour maladie en une ou plusieurs fois sont 
considérées comme temps de travail effectit pour le caleul de la 
durée des congés, dans la limite de la durée d'indemnisation à 
plein tarif prévue à l'article 7 du présent avenant, avec minimum 
de deux mois. ; 
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Dé rs 
Les voyages par chemin de fer qui, aux termes de la présente 


convention sont à la charge de l'entreprise, seront effectués par 
Jes collaborateurs en 2° classe, 


PKRIODRS MHIPAIRES 


Article #1. 


Pendant les périodes militaires de réserve obligaloires et non 
provoquées par l'intéressé, les appointements définis comme au $ 2 
de l’article 7 seront versés au collaborateur, mais les employeurs 
pourront en déduire, jusqu'à concurrence des appoinlements, les 
soldes perçues par les intéressés, à l'exclusion du prêt versé aux 
hommes de troupe. 

Ces périades seront, en autre, considérées comme temps de pré- 
sence pour le caleul des congés annuels. 


TRAVAIL DES FEMMES MÉCANOGRAPHES 
SUR GROSSES MACMIMES (type Burroughs) 


Artige 12. 


1. — Seront exemples du travail à ces machines les femmes méca- 
nograghes enceinles ou ma'ades, sur présentation d'un cerlifieat 
médical, 


2. — Les femmes âgées de moins de 20 ans ou de plus de 10 ans 
seront æxemvples du travaïl à ces machines à moins qu'elles ne 
demandent, après avis conforme du service médical, à effectuer ce 
travair. 


3 — MN sera accordé aux femmes travaillant sur ces machines un 
repos complet de 15 minutes le matin et un de 15 minutes l’après- 
midé, Ù 


4. — Dans la mesure compatible avec les besoins du service, 
k travail des femmes mécanographes pourra faire Fobjet d'un rau- 
lement au cours de chaque journée. 


Durée DU TRAVAIL 
Article 


1. — Etant donné que les journées de congés exceptionnels accor- 
dées à titre individue; ne viennent pas en déduction des congés, et 
que les autorisations exceptionnelles d'absence de courte durée ne 
donnent normalement pas liew, suivant l'usage, à réduction d'apprin- 
trments, les dépassements individuels de courte durée de l'horaire 
de travail inhérents à la fonction (4 heures par mois) ne seront pas 
rétribués en supp'ément. 


2. — Au eas où les fonctions d'un collaborateur l’appe lesmueat 
couramment à des travaux spéciaux de nuit ou de jour férié, sa 
rémunération devra en tenir compte. 


INDEMNITÉ DB PANIER DE NUFT 


Artiele. 14. 


1. — Tout collaborateur Wravaillant dans un poste eneadran! minuit, 
bénéficie d'une indemnité dé panier de nuit fixée à une fais et demie 
le salaire minimum horaire du manœuvre ordinaire. 


2. — Si le changement de poste est effectué à minuit, l'indemnité 
de panier de nuit sera attribiwe à une seule des équipes. 


3. — Les présentes dispositions ne s'appliquent pas aux gardes 
el veileurs de nuit. 


CLASSIFICATIONS ET APPOINTEMENTS 


= Antiele 15. 


À 1. — Les collaborateurs sont appointés au mois, quel que soit leur 
ge. 

2 — Hs sont classés dans les emplois définis à l'annexe du pré- 
sent avenant, comple tenu de leurs fonctions el de la 
professionnelle qu'£s sont appelés à melire en œuvre dans lexer- 
cice de leurs fonctions. e 


3. — Quand un collaborateur remplit d'une manière régulière 
el habituelle. plusieurs lonctions relevant d'emplois affectés du même 
coefficient et nécessitant la mise en œuvre d'aptitudes différentes, 
Ï en sera tenu compte dans sa rémunération. 





revisée proportionnellement aux appointements dont aurait bénéficié 


&. — Pour éviter toute eonfusion si les promotions individuelles sont 
l'ailes en même lemps que les augmentations collectives de salaires, 
elles seront notifiées de façon distincte. 


5, — La rémunération totale mensuelle du salarié passant am 
mois ne sera, en aucun cas, inférieure à la moyenne du 
mensuel des trois derniers mois de son travail normal dans l'entre. 
prise pour une même durée de travail. 


AVANCES SUR APPOINTEMENTS 


Article 16, 


I pourra être accordé au collaborateur des avances sur appointe- 
ments à condilion que ces avances n'excèdent pas les trois quarts 
des appointements dus au collaborateur et arrêtés à la date à 
laquelle les avances sont demandées. 

Le payement des avances sera effectué, autant que psible, 18 
jour même de la demande ou au plus tard le lendemain. 





























Prime D'ANCIENNETÉ 


Article 47. 


1. — Il est attribué aux collaborateurs une prime d'ancienneté 
fonction de Fancienmneté dans l’entreprise telle qu'elle est définie à 
l’article « Ancienneté ». 


2 — Cette prime est calculée sur les appointements minima de 
l'emploi dans ‘leque! est classé l'intéressé et proportionnellement À 
l'horaire de travail, ce salaire minimum élant augmenté, le ess 
échéant, des majorations pour heures supplémentaires. 

Les taux de la primé sont les suivants: 


p. 108 après 3 ans d'ancienneté dans l’entreprise. 
p. 409 après 6 ans d'ancienneté dans l'entreprise. 
p. 100 après 9 ans d'ancienneté dans l’entreprise. 
p. 108 après 12 ans d'ancienneté dans l'entreprise. 
p. 100 après 15 ans d'ancienneté dans l’entreprise. 
m 


ontant de la prime ainsi calculée s’ajoute aux appointementsg 


MAJORATION POUR TRAVAUX PÉNIBLES, DANGEREUX OU INSALUBRES 


Artiele 18. 


Des primes spéciales seront altribuées aux coHaborateurs pour 
temir eomple des condilions particulièrement pénibles, dangereuses 
ou insalubres d'exécution de certains travaux. 


CLALSE DE -NON-CONCLRRENCE 


Article 19 


1. — Le collaborateur est tenu aw secret professionne! à l’égar& 
des tiers peur tout ce qui concerne l'exercice de ses flonetions et, 
d’une façon générale, pour tout ce qui a trait à l’activité de l'entre- 
prise qui l’emmploie. 

I à, en particulier, lobligation de ne pas faire profiter une 
entreprise concurrente de renseignements propres à l’entreprise qui 
l'empleie eu qui l’a employé et qu'il a pu recueillir à l’occasion de 
ses fonctions, ou du fait de sa présence dans l’entreprise. 

D'autre part, la restriction de l’activité professionnelle d’un colta- 
borateur après la cessation de son emploi ne doit avoir pour but 
que de sauvegarder les légitimes imtérèts professionnels de l'em- 
pioyeur, et ne doit pas avoir pour résultat d'interdire en fait, au 
collaborateur, l’exercice de son activité professionnelle. 


2 — Toute chanse de non-concurrence devra figurer dans la lettre 
d'engagement. Elle pourra être intradmile eu supprimée par avenant 
en cours de contrat avec l'accord dez deux parties. 

Eïe pourra également être supprimée unilatéralement par l'em- 
ployeur, mais cette suppression ne prendra eflet que si le salarié 
n’est pas licencié dans un délai d’un an à dater de sa notification, 


3 — L'imerdiction qu'elle comportera ne devra pas, en primeipe, 
excéder deux années, à partir de la date où l'intéressé quitte son 
employeur; elle aura pour conire-partie une indemnité qui sers 
versée mensuellement et qui sera au mins égale: 

— au tiers des appointements mensuels lorsque l'interdiction 
visera un produit ou une technique de fabricatiom pouvant s’appli- 
quer à un ou plusieurs produits; 

— aux deux tiers des appointements mensuels lorsque l’interdie- 
tion visera plusieurs produits ow plusieurs techniques de fabrication, 


& — Si, a cours de la périade d'interdiction, le minimum de 
l'emploi de l'intéressé venait à étre modifié, l'ndemnité serait 


l'intéressé s’il avait conservé son emploi, 
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5, — Dans certains cas, en raison du caractère particulièrement 
délicat ou secret de certaines fabrications, il pourra, de conveñtion 
expresse, être stipulé un dé!ai supérieur à deux années, avec maxi- 
mum de quatre années. Pendant chacune de- ces deux années sup- 
plémentaires, il sera alors payé à l'intéressé 100 p. 100 de. ses 
appointements. | 


6, — L'emploreur qui dénonce un contrat de travail prévoyant 
une clause de non-concurrence peut, avec l'accord de l'intéressé, 
libérer par écrit, au moment de la dénonciation, le collaborateur de 
la clause d'interdiction. Dans ce cas, l'indemnité mensuelle prévue 
au paragraphe 3 sera payée pendant trois mois à dater de l'expiration 
de la période de préavis. 


,7. — Lorsque le contrat de travail prévoyant une clause de non- 
concurrence est dénoncé par le collaborateur, celui-ci doit rappeler 
par écrit et d’une façon explicite, à son employeur, l'existence de 
la clause de non-concurrence. L'employeur aura un délai de trois 
semaines pour se décharger de l'indemnité prévue en libérant par 
écrit le collaborateur de l4 clause d'interdiction. Dans ce cas, l’in- 
demnité mensuelle prévüe au paragraphe 3 sera payée pendant 
trois mois à dater de l'expiration de la période de préavis. 


8. — Si l'interdiction prévue est supérieure à deux ans, l'employeur 
pourra se décharger de l’indemnité pour les troisième et quatrième 
années en prévenant l'intéressé à la dénonciation du contrat; de 
même, il pourra se décharger de la moitié de l'indemnité due pour 
la quatrième année en prévenant l'intéressé un an après la dénon- 
ciation du contrat et en libérant dans ce cas le collaborateur pour 
la quatrième année, 


9. — A dater de la signature de la présente convention, les clauses 
de non-concurrence des collaborateurs en place dans les entreprises 
seront annulées de plein droit et l'employeur pourra, le cas échéant, 
les remplacer par des clauses conformes aux dispositions du présent 
article. 

Par contre, ces dispositions ne seront pas applicables aux clauses 
de non-concurrence des collaborateurs ayant quitté leur entreprise 
antérieurement à la date de la signature de la présente convention, 


IVENTIONS 


Article 20, 


4. — Dans le cas où un collaborateur fait une invention ayant trait 
aux activités, études ou recherches de l’entreprise et donnant lieu à 
une prise de brevet par celle-ci, le nom du salarié doit êlre men- 
tionné dans la demande de brevet. 

Cette mention n'’entraîne pas par ellemême de droit de 
copropriété, 

2. — Si, dans un délai de cinq ans consécutif à la pr'se du brevet, 
celui-ci a donné lieu à une exploitation commerciale, le collabora- 
teur dont le nom est mentionné sur le brevet a droit à une gratif- 
cation en rapport avec la valeur de l'invention, et ceci même dans 
le cas où le collaborateur serait à la retraite ou ne serait plus au 
service de l'employeur. Cette disposition s'applique également à 
tout procédé breveté nouveau de fabrication qui notoirement appli- 
qué accroît la productivité de la fabrication à laquelle il s'applique. 


8. — Lorsqu'un collaborateur fait "Sans le concours de l'entreprise, 
une invention qui n’a trait ni aux activités, ni aux études et 
récherches de l’entreprise, cette invention lui appartent exclusive- 
ment. 


Préavis 
Article 21 
4. — En cas de rupture du contrat de travail, sauf en cas de 


faute grave ou de force majeure, la durée du préavis réciproque . 


sera de un mois pour les collaborateurs à l'exception de ceux dont 
l'emploi est affecté à l’annexe classification, de l'ind'ce P2 (préavis 


de deux mois). : 


2. — Dans le cas d’inobservation du délai-congé par l'employeur, 
le collaborateur recevra une indemnité égale à la rémunération qu'il 
aurait perçue pendant la durée du préavis restant à courr s’il avait 
travaillé. 

Dans le cas d’inobservation du délai-congé par le collaborateur, 
celui-ci devra une indemnité correspondant aux heures de travail 
qu'il aurait dû effectuer, compte tenu des dispos:tions du para- 
graphe 4 du présent article. 


3. — En cas de licenciement, lorsque le collaborateur a trouvé un 
nouvel emploi, toutes facilités lui seront accordées sur justifications 
pour lui permettre d'occuper ce nouvel emploi. Dans ce cas, le 


collaborateur n'aura à verser aucune indemnité pour inobservation : 


du préavis. 








4. — Pour rechercher un emploi, les collaborateurs sont autorisés, 


pendant la période du préavis à s’absenter, en prévenant la direc- 
tion, pendant un nombre d'heures égal, par mois de préavis, à la 
durée hebdomadaire du travail dans l'établissement. 

Ces absences ne donneront pas lieu à réduction d’appo:ntements 
et les heures non utilisées ne seront pas payées en sus. 


INDEMNITÉ DE CONGÉDIEMENT 
Article 22, 


4. — Il sera alloué aux collaborateurs congédiés, sauf pour faute 
grave de leur part, une indemnité distincte du préavis tenant 
2e. de leur ancienneté dans l’entreprise et s’établissant comme 
suit: 

— à partir de trois ans d'ancienneté, 3/10 de mo's par année 
à compter de la date d'entrée dans l’entreprise sans que le montant 
total de l'indemnité de congédiernent puisse dépasser 14 mois. 


2. — L’'indemnité de congédiement pourra être versée en une ou 
plusieurs fois, dans un délai maximum de trois mois à dater du 
départ de l’entreprise. 


3. — Les appointements servant de base au caleul de l'indemnité 
de congédiement sont ceux gagnés par le collaborateur dans le mois 
précédent son départ de l’entreprise, à l'exclusion des gratifications 
de caractère aléatoire ou temporaire. 

Ces appointements ne saura'ent être inférieurs à la moyenne des 
appointements des douze mois précédant le licenciement. 

En cas de rémunération variable, la partie variable de cette rému. 
néralion sera calculée sur la moyenne des douze derniers mois. 


4, — Les années d'ancienneté prises en cons'dération pour le 
calcul de l'indemnité de congédiement sont le cas échéant, réduites 
des années qui ont été antérieurement retenues pour le payement 
d'une indemnité de congédiement, | 


5. — En cas de congédiement survenant au cours des douze mois 
suivant le déclassement d’un collaborateur, l'indemnité de congé- 
diement sera réglée sur la base des appointements correspondant 
aux fonctions exercées avant le déclassement, à condition toutefois 
que les fonctions précédentes aient été occupées au moins pendant 
douze mois et que le déclassement n'ait pas été motivé par une 
faute professionnelle. 


Misg A LA RETRAITE PAR L'ENTREPRISE À PARTIR DE SOIXANTE ANS 
DANS LE CADRE D'UN RÉGIME PARTICULIER D'ENTREPRISE 


” Artcle 23. 


1. — De soixante ans à l’âge normal de retraite prévu par le 
régime, — Les conditions d'application de l’article 22, indemnité de 
congédiement, en cas de mise à la retraite par l'entreprise d'un 
collaborateur, dans le cadre d’un rég'me particulier de retraite entre 
soixante ans et l’âge normal prévu par ce régime, feront l'objet d’un 
accord à l'intérieur de l'entreprise. 

Au défaut de cet accord, le collaborateur mis à la retraile recevra, 
dans ce cas, une indemnité de dégagement établie en pourcentage 
de l'indemnité de congédiement à laquelle sa situat:on lui aurait 
donné droit et fixée comme suit: 

— 20 p. 100 de cette indemnité si l’anticipation de retraile est 
égale ou infér'eure à un an; 

— 35 p. 100 de cette indemnité si l'anticipation de retraite est 
égale ou inférieure à deux ans; 

— 50 p. 100 de cette indemnité si l’antic'pation de retraile est 
égale ou inférieure à trois ans; 

— 65 p. 100 de cette indemnité si l’anticipation de retraite est 
égale ow inférieure à quatre äns 

— 80 p. 100 de cette indemnité si l'anticipation de retraite est 
égale ou inférieure à cinq ans. 

Cette indemnité n'est pas due si l’intéressé bénéfice au moment 
de son départ du maximum de retraite auquel H aurait pu pré- 
tendre s’il était resté en fonction. 

2. — A partir de l’âge normal de retraite prévu par le régime. — 
Lorsque le collaborateur est m's à la retraite dans le cadre d'un 
régime agréé par le ministère du travail et de la sécurité sociale 
+ à l'âge normal prévu par ce régime, aucune indemnité n'est 

ue. 

Lorsque le collaborateur est mis à la retraite dans le cadre d’un 
régime non agréé par le ministère du trava:l et de la sécurité 
sociale et à l’âge normal prévu par ce régime, il aufa le choix entre 
le régime de retraite,assuré par l’entreprise et une indemnité égale 
à l'indemnité de congéd:ement. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1952, 
(Suivent les signatures.) 


(Supplément.) 
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Facturier à la main. 
— salaires et classification. RE DOS PRE os cmd onspétonbonseosehsoio26s0pe 138 
Vérificateur de factures. 
ANNEXE Î DE L’AVENANT COLLABORATEURS Employé chargé de la vérification des factures et respon- 
OO OÙ nu PIC LI III III II ET LT 150 
* Multigraphiste 1er degré. 
CLASSIFICATION Emplôyé chargé dé la composition et du tirage des clichés 
destinés à l'établissement des différents imprimés de 
L — EMPLOYES l’entreprise, telles que factures, circu:aires, ete, ......... 147 
" Mécänographe 1er degre. — Emp'oyé sur complometers ou 
Personnel de netloyage (1) ......,........,...,,,,,..... …..s 400 ie. k 
Conducteur de monte-charge sans manutention (1) .......... 100 Employé travaillant sur machine spéciale exigeqgnt un 
Veilleur dé nuit sans ronde (4) ..-....................,...,... 100 apprentissage et un gros entrainement et ayant satisfait 
! à l'essai d'usage, travaillant sur macüines Elliot-Fischer, 
2 Qc ge Je de Li: Burroughs ou Similaires à clavier compet ............... 150 
gen ‘assurer la liaison entre les différents ser- « # x < oh? è 
services, de distribuer le courrier et accessoirement faire Employé de service commercial, administratif, de conten- 
RER ne mure pe Perd oi EE LA 106 tieux, technique, d'exploitalion, etc. 
Employé d'exécution chargé suivant les directives précises 
Veiileur de nuit avec ronde (1) CEPTALTI IT LLII LILI TITI TEE TT 415 et suivant les Cas : soit d'effectuer les divers travaux y 
Liftier (1) ......... sense certes ss sss os oser sscsseevese 115 compris éventuellement la correspondance servant à la 
Gardien portier (1), réalisation d’une opéralion commerciale complète ou 
d'une part de cette opération, soit d'effectuer divers tra- 

5 Reg des Va ap - ra et _ vaux reevant dés services ci-dessus, y compris également 

nésstonti 22 Fe +1 eg p nr en” mw 2 9 la correspondance simple, le dépouillément de documents, 
a po au phone pendant les heures sà la constitution et la tenue de dossiers simples. 
4 ire le RTE AREA IE APR PER PAT ORNE La correspondance visée doit se borner à des lettres rédi- 
CE de +2 à ” gées euivant des règles bien établies 54... use 150 

Agent effectuant, ’extérieur des courses pour l’établisse- Msblaise Avisi 
ment, susceptible de porter des plis ou échantillons et copies dep PONS : 
accessoirement, de faire de petiles livraisons et d'effec- Tient des fiches de surveillance des stocks, signale les 
tüer des encaissements ou des payements :...:......... 115 commandes de réapprovisionnement qui lui sement 

d devoir. s'imposer et prend l'initiative des réclamations 
Garçon de recelles. pour livraison dans les délais préVUS sus. . 155 

Employé chargé de façon permanente d’eflectuer des encais- Pointéüu 2 degré 
sements et pouvant EN eflectuer de ra livrai- - 6 ? À 
OUR" CUT, As NOR CUT TR AT R 118 Outre les tâches mentionnées pour le pointeau 17 degré, 

Le rsonnel appelé r ses tohiotiohs à ré? unie calcule les bons de travaux ainsi que les éléments néces- 

PR par | appelé de per se bénéciera | port points saires à l'élablissement des feuilees de paye ............ 160 
supplémentaires, dl est attribué au pointeau 2? degré, une majoration de 
10 points &e’il prépare et eflectue la paye avec manipu- 
0 : : ) 
g is eco pi t Di. fines on. Dhitee lation d'espèces, saut indemnité de caisse d'un montant 
tions précises. Est capäble L'Utores faciiement les ES à RUE 
PT LL CR ARTE SR EMEA 118 Mécanographe 2 degré. 

Les archivistes peuvent être classés par assimilation suiv ant Employé travaillant sur les mêmes machines que le méca- 
l'importance et la complexité du classement dans un des nographe 1 degré, tient et peut être chargé de suivre 
emp:ois de la présente classifitation. les comptes c:ients, banques et fournisseurs ou tout 

Téléphoniste. compte matières en quantité et en valeur ......,......., 160 

Employé occupé .à répondre et à donner des communica- Mulligraphiste ? degré. 

tions sur poste simple el sans standard ...........,...... 118 + de repas à _ mea pre touchant 
, a typographie, composition de modèles, mises en page 
Employé Te machine simp:e de bureau. délicates (tableaux complexes notamment). Ces travaux 

Employé occupé principalement sur machine simple telle pouvant êttre présentés sous forme de brochures compor- 

de rs md nr dr ge machine à L tant un assez grand nombre de Pages ...........s.ss 185 PA 
0 & < at er RP tie ts ais: “< Pointeau comptable-payeur. 
OR RTS Chargé de l'établissement des bordereaux d’appointements 

Ag R- - de recevoir les visiteurs, de les renseigner, en tenant comple des allocations, primes et retenues, 

es orienter avec éducation et tact. Agent en uni- établit également des relevés divers et des comptes aflé- 
forme ou en habit ................., voberitreieessee costs 123 rents aux questions de salaires et assure la paye d’ure 
Employé aux écritures. ù partie du personnel ainsi que la ventilation des appointe- 
Emp!oyé chargé d'exécuter des travaux simples d'écriture, ments pour le complable.....,.......,..............,..... 185 p2 
2 D D dE cg bg 2 Le SR Employé qualifié de service commercial, technique ou d'ex- 
X logue D ploilaiion. 
vice où il est employé; peut, en particulier, tenir les Empicvé as d Ë * 
À mpicvé assurant des travaux comportant une part d'ini- 
liches d'entrée et de sortie de magasin ................., 128 tiative et de responsabilité; est chargé, sous les ordres 
Pointeau 1 degré. du patron ou d'un chef de service ou de. bureau, ‘de 

Employé chargé de la vérification des heures de présence mener à bien soit des opérations aflérentes à un ou plu- 
d'après les cartons, jetons ou feuilles de pendule, etc., de sieurs produits, à l'achat ou à la vente avec agents, 
la vérification des temps passés sur bons de travail en clients, fournisseurs d'usines, sait des opérations relatives 
tonction des heures de présence, et autres travaux ana- à la douane, aux expédilions, etc., suivant jes cas rédige 

LÉRRRLRRRLRL EIRE LIR LI LEE EEE IRERIRREERLRRRER REEELRLRLLLE) 132 la correspondance ou la fait rédiger. 
Dans les élablissements importants cet employé peut n'’ef- 
Téléphoniste standardiste. fectuer que certaines ce ces opérations, à condition que 

Opérateur travaillant sur standard occupé exclusivement et sa tâche comporte la même part d'initiative et de res 

en permanence à donner des communications ss..s...es 415 PDOUSADNRS orne concenosorenérpeteneas esse eee en o 0 eo 185 P2 
Calculateur sur machine. , Employé qualiñé des services administratifs ou du conten- 

Employé se servant d’une façon continue de machine dont Veux. 
l’utilisation est facile et ne nécessite qu'une mise au cou- Employé remplissant exclusivement dans des services admij- 
rant rapide telle que machine à calculer, capable de nistratifs ou contentieux certaines fonctions comportant 
transerire correctement le résuitat des opérations ...... 138 une part d'inilialive et de responsabilité et ayant les 

, connatssances élfmentaires en législation commerciale, 

(1) Le personnel classé dans ces emplois peut, suivant les usages, fisca'e, industrielle ou sociale nécessitées par ces fons 

relever de la convention ouvriers ou de la convention collaborateurs. | D ot ee tn esse cet ess so 00 = Se DA De De 200 e D. 15 P2 





(Supplément, — Fin.) 
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Correspondancier qualitié, 

Dans certains établissements où la correspondance, de 
auelque nature que ce soit, est assurée par.des employés 
remplissant exclusivement cette fonction, ces empioyés 
seront assimilés aux sinployés qualifiés €e service com- 
mercial, sous réserve que leur travail comporte une part 
d'iniliative et de responsabilité. ..s..ssssss..se cosdopereee 


PERSONNEL DE DACTYLOGRAPHIE ET DE STÉNOGRAPHIE 


Dactylog’aphe débutant. 

Employé ayant moins de trois mois de pralique profession- 
neile, travail'an!t sur machine à éc'ire, qui n'est pas en 
mesure d'effectuer dans les mêmes conditions ce rapi- 
dité et de présentation des travaux exécutés par un 
dactylographe 2e degré.............. cotassren or 6886 00 6 PR 


Dactylegraphe 1° degré. 
Emp'oyé ayant plus de trois mois de pratique prolession- 
nelle mais ne rermplissant pas toutes les conditions exi- 
gées des daclylograpnes 2e degré... dosbontreétre “vie 


Dactylogräphe 2% degré. 
Employé sur machine à éerlre capable de 40 mots-minute, 
ayant une bonne orthographe et présentant d’une façon 
satis'aisante son travail ..............,.. ALES rl 17 ! 


Dactyographe facturier 1" degré. 

Employé sur machine à éerire ayant satisfait à l'épreuve du 
dactylographe 2e degré et dont je travail consiste unique- 
ment à la confection <es factures sans tirage... sédes es 


Dactylogräphe lacturier 2e degré. 
Emplové sur machine à écrire ayant satisfait à l'épreuve 
du dactylographe 2 degré et dont le travail consiste uni- 
quement en 11 confection des factures avec tirage... à 


Sténodactylographe débutant. 

Empleyé ayant moins de trois mois de pratique profession- 
neile et qui, sans atteindre les normes prévues ci-après 
pour les sténodactylographes 2 degré, est capable de tra- 
vaux simpies de sténodacty:ographie vrosoontrarete dsso es 


Sténadactylographe 1e degré. 
Employé ayant plus de trois mois de pratique profession- 
nel'e et ne remplissant ges toutes les conditions exigées 
des sténodactylagraphes 2 degré............... NS ei 


Sténodactylographe 2 degré. 
Employé capable de 190 mots-minute en sténo, 40 mots- 


minute à la machine, ayant une bonne orthographe et 


présentant d'une façon satisfaisante son travail...... “6 
Pour le personne} actuellement en place, le critère est 
réduit à 80 mots minute. 


Sténodactylographe correspondancier. 
Employé répondant à la définition du sténodactylographe 
2e degré et chargé couramment de répondre seul à des 
lettres simples........ does Due de ts dsoobosass se nvb 


Siénodactylographe-secrélaire. 

En plus des qualités demandées aux sténodactylographes 
du 2 degré et de l'aptitude à répondre éventuellement 
par lui-même à des lettres simples, doit avoir une forma- 
tion et des qualités lui permettant de collaborer avec 
le chef d'entreprise, un administrateur, un directeur ou 
un chef de service. 

doit étre suffisamment au courant des questions traitées 
pour pouvoir, dans les limites déterminées par la per- 


sonne à laquelle il est altaché, prendre à l’occasion cer- 


taines initiatives ou donner certains renseignemenis, 
notamment en cas d'absence de cette dernière. Peut être 
chargé de Ja tenue de certains dossiers..........,......, 

N. BR 0 DO NE 
pour ce posle est celle de sténodactylographe, Ne sau- 
raient donc y être pe ce p du mc qui, 
tout en colläborant particulièrement avec personnes 
susvisées et utilisant occasionnellement la sténodactylo- 
graphie, doivent, en raison des’ travaux qui leur sont 
impartis, trouver normalement leur place dans les caté- 
gories agents de maîtrise ou og À même s'il est 
d'usage, dans l’entreprise considérée, de leur conserver 
le titre de « secrétaire ». 

Par ailleurs, vu le caractère particulier de cet. emploi, tel 
que défini, et les qualités très diverses qu’il peut exiger, 
il est entendu que, suivant l'importance de celles-ci, des 
assimilations pourront être faites dans les degrés de la 

‘ maîtrise administrative. 


123 


151 


133 


- Extracteur débutant. 





Dactylographes et sténodactylographes travaillant en central. 
I sera accordé aux employés dactylographes et sténodac- 
tylographes travaillant en central et dont le rendement 
est contrôlé, une ou plusieurs périodes de repos d’une 
durée journalière totale au moins à 20 minutes 
et dont les modalités seront fixées à l’intérieur de 
chaque entreprise, en accord avec les délégués du per- 
sonnel. 
Slénotypiste ne faisant pas 150 mots-minute. 

Par assimilation, les sténotypistes seront classés dans les 
différents emplois de sténodactylographe, en cas de tra- 
vail analogue. 

Sténotypiste, vitesse supérieure à 4150 mots-minute {sur 
présentation du carnet professionnel). 


Possibilité de transcription des men Te we des 
dactylographes-interiecture 


Sténotypiste de réunions ou de énsifétééine: 
Sténotypiste dent la rapidité ei la culture générale Jui per- 
mettent d'assister à des réunions de tous genres et d'en 
transcrire intégralement les débats... LLLLRRLLLLLE. verre 


CourTasLes 


Aidc-comptable (commercial ou industriel) 1er degré. 
Employé dont la formation comptable est suffisante pour 
effectuer les travaux secondaires, tels que confection et 
vérification matérielle des documents .accessoires. 
Employé au dépouillement des pièces destinées à l'éta- 
blissement des prix de revient (bons de matières, de 
main-d'œuvre, etc.) d’une péri vos client, d'une com- 
mandes MALIÈTS. . . nerern re « mébenseaeaguessesssens + 


Aide-comptable (commercial ou industriel) 2 degré. 


Employé ayani une pratique suffisante de son métier qui, 
en plus des tâhes de l'aide-comptable 4e degré, 
tenir les livres simples suivant les directives d’un comp- 
table ou du patron à l'exclusion de toutes autres opéra- 
tions complables dans un bureau de comptabilité, tient 

ceux des 
les 


ir 


et surveille les comptes particuliers, notamment 

clients et des fournisseurs, dont il ajuste re 

balances: de vérification. :5............5.. 5.005 0e 
Comptable {commercial où industriel) 4er degré. 

Technicien traduisant en comptabilité les opérations com- 
merciales, industrielles ou financières, les compose et 
les assemble pour que l’on puisse en tirer prix de gp 
balances, bilan, statistiques, prévisions de trésorerie, 

Est capable de justilier en permanence les soldes pré 
comptes dont il a la charge. .Etablit soit le prix de févient 
industriel, soit le prix de revient commercial d'un pro- 
pe mapnufacluré en collationnant tous les éléments 
u nor. ...... nn mme tatenerre 


Aide-comptable - aide-caissier. 

Exerce des lorstions d’aide-comptable du 1e degré sous 
ie contrôle du chef d'établissement et est chargé en 
outre dans une entreprise ou établissement de peu d'im- : 
portance de tenir une petite caisse et d'effectuer la 
paye 

Aide-caissier, 

Chargé des opérations de caisses sous la responsabilité 
d'un caissier ou du chef de là comptabilité ou du patron. 
Peut éventuellement être chargé de la tenue de caisses 
d'opérations intérieures ... 040 sd load os der 

Caissier. 

Chargé essentiellement de la tenue d'une caisse et respon- 
sable des valeurs en caisse...... anéesoses dec des sde 

N. B. — Le personnel comptable qui traduit les 
comptables sur .machines mée 
complet bénéficie d’une. majoration de 40 points. 


CRLELLLLE mnt. nn nm mn tntnnttes 








170 


4170 
210 P2 
opérations 

à clavier . 


PARSONNEL TRAVAILLANT SUR MACHINES  GATES PERFORÉES | 


A) Coditieurs. 
Codifieur. 
Chargé de la codification des documents de base.......... 
Vérificateur de codification. 
Chargé de la vérification de la codification des doceu- 


menis de DT ide cost lite re baise se conti des dis 150 


R) Extracteurs. 


Débutant effectuant le classement des cartes Dochoales dans 
. un fichier et l'extraction de ces cartes d’après les docu- . 
ments {moins de trois .mois de pratique) ....,........ 
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Extracteur 1er degré, 


Employé eflectuant le classement des cartes perforées dans 
un fichier et l'extraction de ces cartes, d'après les docu- 
ments, à une moyenne de 15%0 cartes-heure et avec un 
maximum de 5 p. 100 d'erreurs........sesnssssssesene.se 


Extracteur 2 degré. 


Employé effectuant le même travail que l'extracteur 
{er degré, mais à une moyenne de 300 carles-heure et 
avec un maximum de 5 p. 100 d’erreurs.............0.e 


C) Perforeurs. 


Perforeur débutant, 


Chargé de la perforation des cartes et ayant moins de 
trois mois de PrOliQUE. .. se sssossssvononssse nsc 


Pertforeur. 


Chargé de la perforation des cartes el capable de perforer 
avec un maximum de 2 p. 100 d'erreurs et de 5 p. 100 
de gâche, des documents codifiés clairement, à une 
moyenne de 7.000 perlorations-heure.................... 


ferforeur-vérificatenur. 


Chargé de la perofration des cartes et capable de perfo- 
rer, avec un maximum de 2 p. 100 d’erreur set de 5 p. 100 
de gâche, des documents codifiés clairement, avec une 
moyenne de 9.03% perforalions-heure, ou de procéder à 


la vérification de ces cartes à une moyenne de 8.000 
perforalions-heure, Sans erreur .........s..ss.ssssssssnse 
N. B. — Il sera accordé aux titulaires des deux postes 


ci-dessus travaillant en rentral une ou plusieurs périodes 
de repos d'une durée journalière totale au moins égale 
à 20 minutes et dont les modalités seront fixées à l'in- 
térieur de chaque entreprise, en accord avec les délégués 
du personnel. 


Moniteur de perforation. 


l'erforeur-vérificateur chargé de répartir le travail entre 
d'autres perforeurs-vérificateurs, d'établir leur rendement 
et de les diriger dans leur travail........... Venoenssesese 


D) Opérateurs. 


Aide-opérateur. 


Conduit les machines à cartes perforées de la marque dans 
laquelle il est spécialisé, sous la responsabilité d'un opé- 
raleur, sans avoir à établir de tableaux de connexions.. 


Opérateur 1er degré. 


Tilulaire du brevet d'opérateur ou possédant des connais- 
sances équivalentes. Conduit les machines à cartes per- 
forées de la marque dans laquelle il est spécialisé. Eta- 
blit des tableaux de connexions simples (interclas*euse, 
reproductrice) .......... bébés ososnpti act tie reves .….e 


Opérateur 2° degré. 


Titulaire du brevet d'opérateur ou possédant des connais- 
sances équivalentes. Conduit les machines à cartes per- 
forées de la marque dans laquelle il est spécialisé; 
eflectue pour toutes ces machines des tableaux de con- 
nexions simples (machines électriques) ou des réglages 
simples (machines mécaniques); possède des notions de 
comptabilité pour la recherche des erreurs comptabies 
qui peuvent se produire............. svéoee Léneitoce dau 3e 


N. B. — Les detinitions prévues aux rubriques C et D 
(perforeurs et opérateurs) s'appliquent aux travaux 
eflectués sur les machines de la marque dans laquelle 
l'intéressé est spécialisé, 


e 


EMPLOYÉS DE MAGASIN 


Garçon de magasin (droguerie non pharmaceutique) (1). 


Etfectue dans un magasin des travaux de manutention, de 
neltoyage et de rangement. Peut aider le personnel du 
magasin pour des travaux simples ne nécessitant pas de 
connaissances spéciales ....... POP PRECTT Te PAR a TEE se 


— 





128 


117 


128 


155 


150 


165 


185 p2 


115 


(1) Le personnel classé dans cet emplui peut, suivant les usages, 
relever de la convention ouvriers ou de la convention collaborateurs. 








Préparateur de commandes. 


Employé chargé de la préparation des commandes et dont 
la fonction implique la connaissance pratique des produits 
ou articles du magasin. Assure le conditionnement et 
le logement suivant des directives précises............ 

Le préparateur emp'oyé dans an magasin d'appareils de 
Jaboratoire ou seientlifique devra posséder la connais- 
sance pratique du montige des appareils courants et 
simpies. 

Réceptionnaire. 

Employé chargé de la réception des marchandises, d’en 
vérifier la quantité, de s'assurer de leur conformité avec 
les builelins de livraison ou bullelins de commande; 
assure les écritures de réceplion.......,.,.........s.s..ss 


Rappe:eur de commandes. # 


Employé chargé de vérifier le travail de préparation des 
commandes tel qu'il est défini à i’'emploi « Préparateur 
de commandes » el responsable de leur bonne exécution. 

Expéditionnaire. 

Employé ayant acquis une bonne expérience pratique des 
marchandises en magasin, capable de déterminer Îles 
modes d'envoi les plus indiqués suivant la nature des 
produits et la destination: veille notamment à la con- 
fection des colis et au caissage.......................... 


Magasinier 1° degré. 


Emp'oyé chargé sous la direction du patron ou du chef 
magasinier de recevoir, stocker et délivrer les marchan- 
dises; est responsable de la tenue générale du magasin, 
y compris livres ou fiches. Ce poste s'entend pour les 
entreprises dont le service du magasin peut êlre aisé- 
ment assuré par ce seul employé avec aide manuelle 
et éventuellement avec l'aide d'un employé pour la tenue 
des fiches. Est assimilé à ce poste :e responsable d'une 
section de magasin effectuant les mêmes travaux dans 
CE OA AN I A 


Magasinier 2e degré. 


Employé chargé sous la direction du patron ou du chef 
magasinier d'assurer les travaux indiqués pour le maga- 
sinier fer degré, mais dans un service de magasin plus 
important, soit par son vo:ume, soit par la diversité des 
articies ou la nature particulière et délicate de ceux-ci, 
notamment quand la tenue des fiches doit être assurée 
par deux ou plusieurs employés. Est éga:ement assimilé 
à ce poste le responsable d'une section de magasin effec- 
tuant les mêmes travaux dans 1es mêmes conditions.... 


EMPLOYÉ PRINCIPAL 


Employé relevant d'une des catégories prévues dans la 
présente classification et qui, tout en effectuant le tra- 
vail de l'emploi dans lequel il est c'assé, est chargé de 
coordonner le travail de plusieurs employés sans assu- 
mer les responsabilités ni les attributions d'un agent de 
maîtrise. Ses appuintements minima seront ceux dessa 
catégorie professionnelle plus une majoration de: 

Quand il coordonne le travail! de plus de cinq employés 
non qualifiés 
Quand il coordonne le travail de plus de cinq employés 


110 


110 


150 


155 


130 


185 r3 


nee does ne hu codecs coma so bule dois s'y ces 10 points 


SE TR NE 20 points 


II. — TECHNICIENS ET EXPLOYES SPECIAUX 


Employé technique. 


Employé travaillant sous les ordres d’un agent d'un éche- 
lon supérieur dans les services méthodes devis, bureau 
de lancement ou d’ordonnanvement de planning ou 
d'atelier, ayant acquis at cours de son travail dâns ces 
services une formation professionnelle lui permettant de 
prendre certaines initiatives limitées et contrôlées rela- 
tives à la marche courante des ateliers pour lesquels les 
hE 0 M. Ag FERRER D" PEUR 

Agent de planning ou de production. 

Agent connaissant suffisamment la marche des ateliers et 
leurs possibilités de production et chargé de décomposer 
en ordre d'exécution les commandes reçues, d'en suivre 
la marche aux diflérents stades de la production et d'en 
assurèr la réalisation dans jes délais prévus 


Préparateur d'entretien 1er degré. 


Technicien ayant des connaissances professionnelles; fl 
élablit des gammes simples d'opérations d'usinage en 
partant des dessins ou medèles. 11 peut aussi établir ces 
gammes par analogie en partant des gammes qu'il a 
déterminées, établir des prix de revient estimatifs et 
proposer des oulillages simples. 1} prévoit la matière et 
son approvisionnemen! 


REREELEIELE. 


CRRREREEEAEEIIE ALEFLIEE CRERELEEEEE .. 


168 


19% ra 
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PERSONNEZ DE LABORATOIRE 


Aide de laboratoire. 

Agent dont l'emploi n’exige pas de connaissances tech- 
niques spéciales, mais capab:es de procéder aux divers 
travaux simples de laboratoire nécessitant une certaine 
habileté et une certane pratique: pesée, ulilisetion 
d'appareils simples de mesure (thermomètres, manomè- 
tres, elc ), détermination de constantes pi:ysiques sur 
appareils simples (densimètres, viscusimètres, elc.;, 
montage et entretien d'appareils simples, sous le con- 
trôle d’un aïide-chimiste ou d’un chimiste, Fait des cal- 
culs élémentaires à partir de formules qui lui sont don- 
nées. 

La liste des travaux énumérés, n'est pas exciusive de cer- 
tains contrôles chimiques courants, de série faïsant 
appel, comme les travaux donnés en exemple, à une 
certaine habileté et à une certaine pratique, mais n'’exi- 
geant pas de connaissances techniques spéciales ...... 


Aide-chimiste 1er degré. 

Technicien possédant soit un diplôme d'’aide-chimiste 
délivré par une éco'e prolessionneïle, soit le C. A. P. 
d'aide-chimiste, soit des connaissances équivalentes qui 
seront reconnues au cours d’une période d'essai ne pou- 
vant excéder trois mois. Est chargé de monter des appa- 
reillages, de surveiller les essais, d'effectièr des con- 
trôles courants, de faire des analyses simples, sous la 
direction et le contrôle d'un ingénieur chimiste ou d’un 
chimiste qui lui donnera toutes Jes instructions néces- 
saires. L'aile-chimiste du 1er degré consignera simple- 
ment les résultats trouvés .............................. 


Aide-chimiste 2° degré. 

Technicien ayant les connaissances de l’aide-chimiste du 
1er degré mais à qui on laisse déjà une certaine initiative 
pour le montage des appareillages. Commence à travail- 
ler utilement le verre. Fait des observations sur le 
dérou:ement des essais qu'il est chargé non seulement 
de surveiller, mais d'exécuter. Fait des ana:yses un peu 
plus complexes. Toutes les instructions lui sont données 
d’une facon précise par l’ingénieur-chimiste où un chi- 
miste. Ce technicien consigne les résultats trouvés avec 
quelques observations personnelles ...... HS CoR ss tiee . 


N. B. — La définition d’aide chimiste est applicable par assimila- 


tion à l’aide physicien. 


III. — DESSINATEURS 


Tireur de plans ou bleus.......,..... NPOPDECT PET E sorossese … 
Cakqueur. 

Sait calquer à l'encre ou au crayon sans faire d’erreur.. 
Dessinateur détaillant. 

Partant d’un dessin d'ensemble, exécute les dessins des 
différentes pièces formant cet ensemb'e avee leurs cotes 
telles qu'elles existent sur cet ensemble ou telles qu’on 
peut des mesurer sur cet ensemlfe, sait recopier un 
croquis ou un dessin.......:...,........… PRET asc osé 


Dessinateur d'exécution. 

Peut sortir le détail de toutes les pièces d’un ensemble, 
connaît les possibilités de fabrication, doit pouvoir véri- 
fier la possibilité de montage d’un ensemble par recerñis- 
DO cu oû sono tige) «2 rte na ie lus 24 PRE 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CERTAINES CATÉGORIES DE PERSONNEL 


Langues et monnaies étrangères. 


Les coefficients seront majorés de 5 points pour les 
employés affectés à des emplois d’un coefficient inférieur 
à 185 et dont le travail nécessitera la connaissance et 
l'niliisation côurante des mesures et monnaies étrangères 
non décimales. 


Langues étrangères. j 
Lorsque les emp'ois prévus à la présente classilication exi- 
geront la connaissance d’une ou plusieurs langues suifi- 
sante pour assurer couramment, soit la traduelion 
(version), soit la rédaction (thème) d’un texte, les 
collaborateurs chargés normalement de ce travail rece- 
vront en plus des minima fixés pour leur catégorie ou 
leur échelon un supplément calculé comme suit: 
— traducteur (par langue)...........: 


Pour une même langue, les suppléments prévus pour tra- 
ducteur et rédacteur ne peuvent s'additionner, mais le 
cumul des majorations est possible lorsqu'il s'agit de 
rédaction en une ou plusieurs langues et traduction seule 
en une ou plusieurs aütres. 


séssssssos.svs 20 points 
— rédacteur (par langue)........,.......,.......... 35 points 


145 


175 


200 P2 


116 
116 


481 


196 P2 





set EEE 


Sténodactylographes en langue étrangère. 

Les sténodaciylographes chargés, quelle que soit la caté- 
gorie dont ils relèvent, de prendre en sténographie des 
textes dictés en Jangue étrangère et de les dactylogra- 
phier correctement dans la même langue recevront, en 
plus des minima fixés pour leur catégorie ou leur échelon 
et par langue utilisée, un supplément de 25 points, 

Dans ce supplément est incluse la majoration prévue à la 
rubrique visant le traducteur; mais lorsque la rédaction 
en langue étrangère, telle qu'elle est définie plus haut, 
est exigée de surcroît, le supplément des appointements 

” mensuels est fixé à 40 points. 


Traducteurs techniques. 

Les traducteurs techniques seront, en fonction du niveau 
‘des connaissances techniques exigées par leur emploi et 
de leur pratique de la langue, classés par assimilation 
dans un des emplois de la présente ciassification ou de 
la classification des cadres. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1954. 


Avenant applicable aux agents de maitrise 
et à certains techniciens. 


BÉNÉFICIAIRES DE L’AVENANT 


Article ter 


Le présent avenant fixe les conditions particulières de travail des 
agents de maîtrise et de certains techniciens dont les emplois sont 
repris à l'annexe classification. 


Article 2. 


1. — Tout engagement sera confirmé par une lettre ou avis 
stipulant notamment: 3 

— l'emploi de classification et le coefficient afférent à cet emploi; 

— les appointeménts"base 40 heures et éventuellement les autres 
éléments de la rémunération ; 

— la fonction, l'établissement où elle s'exerce; 

— les condilions de l'essai; 

— éventuellement, la clause de non-cencurrence. 

Dans un délai de deux mois après la signature du présent avenant, 
chaque agent de maîtrise ou technicien (1) recevra de son éntre- 
prise une notification individuelle précisant sa fonction, le lieu où 
elle s'exerce, son coefficient hiérarchique et ses appointements 
base 40 heures, ainsi que les autres conditions de sa rémunération. 


2. — Toute modification de caractère individuel apportée à un . 


des éléments ci-dessus, fera préalablement l’objet d’une nouvelle 
notification écrite. 

Dans le cas où le refus d’une telle modification entrainerait une 
rupture du contrat de travail, celle-ci ne serait pas considérée 
comme élant du fait de l'agent de maîtrise ou du technicien. 


PÉRIODE D'ESSAI 


Article 3.. 


4. — La période d'essai des agents de maîtrise et techniciens ne 
peut excéder deux mois à l'exception de ceux dont l'emploi est 
affecté à l'annexe Classification de l'indice P3 pour Icsquels la 
période d'essai ne peut excéder trois mois, 


2. — Lorsque la moitié de la période d'essai est écoulée, le délat 
de préavis réciproque sera de 15 jours avec possibilité d’absen-‘e 
de 30 heures payées pour recherche d'emploi à la convenanfte de 
l'intéressé, ce préavis pouvant être donné jusqu'au dernier jour 
de la période d'essai, ; 

8. — Lorsqu'après avoir reçu son préavis, l'agent de maîtriss ou 
le technicien en péricde d'essai a trouvé un nouvel emploi, toutes 
facilités lui seront accordées pour lui permettre d'occuper ce nouvel 
emploi. Dans ce cas il n'aura à verser aucune indemnité pour 
inotservation du préavis. 

4. — Lorsqu'un agent de maîtrise ou un technicien, qui n'aura 
pas été engagé à l'expiration de sa période d'essai, aura pendant 
cét‘e périvde effectué des travaux présentant un caractère de eréa- 
lion originale, l'employÿeur ne pourra utiliser la eréation vwriginale 
résuitant de ces travaux. 


(1) Technicien: Toutes les fois qu’il est ulilisé dans le présent 
avenant, le terme « technicien » s'entend des techniciens dont les 
emplois sont repris à l'annexe Classification du présent avenant. 
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FORMATION PROTESSIOMELLE 


Article &.. + 


Dans la mesure du possible, toutes facilités seront accordées aux 
agents de maîtrise ou techniciens pour leur permettre de compléter 
leur formation professionnelle, et la documentation nécessaire pour 
maintenir et développer leurs connaissances sera mise à leur dispo 
silion 

REMPLACEMENTS ET MUTATIONS à 


Article 5. 


4. — Remplacement provisoire d'un agent de maîtrise ou tech- 
nicien. — Le remplacement effectué dans un poste de classification 
supérieure n’entraîne pas obligatoirement promotion. Un rempiace- 
ment provisoire ne peut excéder la durée de six mois, sauf cn ‘as 
de ineladie ou d'accident du titulaire du poste, 

Pendant les deux premiers mois du remplacement provisoire, 
l'agent de maitrise ou le technicien continuera à percevoir ses 
appointements antérieurs. Après une période de deux mois continue, 
ou discontinue, dans le cadre de l'année, il en sera tenu compte 
sous forme d’indemnité compensatrice assurant à l'intéressé au 
moins le ininimum garanti du poste. : 

Les remplacements provisoires effectués dans des postes de clas- 
silication moins élevés, n’entraînent pas de changement de classi- 
iication ni de réduction d’appointements. 


2. — Mutations: a) La rutation consiste à prendre un nouveau 
poste définitivement en charge. Elle est constatée par une notifica- 
tion écrite motivée s’il y a lieu. 

Dans tous les cas, Ja classification de l'agent de maîtrise ou du 
technicien muté doit être conforme au nouveau poste qui lui est 
confié 


b) Lorsqu'un employeur se voit dans l’obligation de demander à 
un agent de maîtrise ou technicien d'accepter définitivement un 
emploi ayant un coefficient inférieur à celui de l'emploi qu'il 
occupe, cet agent de maîtrise ou technicien dispose d’un délai de 
réflexion d’une semaine avant de faire connaître son acceptation 
ou son refus. 

Dans le cas où le refus d’une tele mutation entrafnerait rup- 
ture du contrat de travail, cette rupture ne serait pas considérée 
comme élant du fait de l'agent de maîtrise ou du technicien. 

Si cette mutation est acceptée, l'employeur s’eflortera de main- 
tenir à l'intéressé ses appointements, sauf si cette mutation résulte 


d'une faute grave ou d’une insuffisance professionnelle dûment 


constatée, 
MALADIES ET ACCIDENTS 


Article 6. 


Remplacements. 


1. — Les absences résultant de maladie ou d'accident justifié par 
l'intéressé dans les quarante-huit heures, sauf cas de force majeure, 
ne constituent pas en soi une rupture du contrat de travail. L'em- 
ployeur pourra demander un certificat médical et faire procéder à 
une contre-visite. 


2. — Toutefois, dans le cas où ces absences imposeraient le rem- 
rlacement effectif des intéressés, la notification du remplacement 
faite gar recommandée vaudra congédiement. 

Les employeurs s'engagent à ne er à un tel congédiement 
qu'en cas de nécessité et.s'il n'a pas été possible de recourir à 
un remplacement provisoire. 


al — L'agent de maîtrise ou le technicien ainsi licencié béné- 
ciera : 


a) Des indemnités de maladie pendant la période prévue à l'ar- 
ticle 7 du présent avenant 01 jusqu'au jour de sa guérison si 
celui-ci est antérieur à la fin de ladite période ; 

b) Du montant de l'indemnité de préavis; 

c) Dans le cas où l'agent de maitrise ou technicien licencié a 
droit, du fait de son ancienneté, à une indemnité de congédiement, 
celle-ci lui sera versée dans les conditions prévues à l’article 22 
du présent avenant (indemnité de congédiement). 


4. — L'agent de maïlrise ou te technicien ainsi licencié aura une 
Friorité de rengagement dans son ancien emploi ou un emploi 
similæire. 3 

La priorité ainsi prévue cessera si l'intéressé refuse la première 
fre de rengagement qui lui sera faite dans des conditions d'em- 
Le équivalentes, ou n'aura pas répondu à celle-ci dans le délai 

n mois. 


5. — Au cours de l'absence pour maladie ou accident, la rupture 
du contrat de travail peut intervenir pour toute cause étrangère à 
pi La ou l'accident, notamment en cas de licenciement col- 








6. — Les absences occasionnées par un accident du travail ou 
par une maladie professionnelle contractée dans l'entreprise ne 
pourront pas entraîner rupture du contrat de travail pèndant Île 
temps où les indemnités journalières sont versées par la sécurité 
sociale. - 

Articie 7. 


Payement des ag pointements. 


1. — Après un an de présence continue dans l’entreprise, en 
cas de maladie ou d'accident dûment justifié, les appointements 
mensue's seront payés à plein tarif pendant le premier mois et la 
moitié du deuxième mois d’indisponibilité, et à demi-tarif pendant 
une- même période de temps consécutive, 

L'agent de maîtrise ou technicien aura droit, par période de 
quatre années d'ancienneté, à un demi-mois suppiémentaire d'’ap- 
pointements à plein tarif et à un demi-mois sup lémentaire à demi- 
tarif. 

Pour les agents de maîtrise et techniciens dont Jes emplois sont 
marqués d’un astérisque, les appointements mensuels seront payés 
pendant les trois premiers Moi; d’indisponibilité, Les intéressés 
auront droit, par période de quatre années d'ancienneté à ur derni- 
mois supplémentaire. 

2. — Les appointements mensuels, y compris ,a prime d’ancæenneté 
et à l'exclusion de 1ous les autres éléments de la rémunération, 
seront calculés sur l'horaire du travail de l'atelier ou service auquel 
l'intéressé appartient. 

3. — Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours 
d'une même année civile, la durée totale d'indemnisation de l'inté- 
ressé ne pourra dépasser, au cours de cetle même année, la durée 
à laque:le son ancienneté lui donne droit. 

Pour une même absence, la durée tolale d'indemnisation ne 
pourra d'autre part dépasser la durée à laquelle l'ancienneté de 
l'intéressé lui donne droit. 

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas d'accident du tra- 
vail ou de maladie prcfessionnelle. 


4. — Les appointements pendant la période d'absence pourront 
être réduits chaque mois de la va'eur des prestations dite en espèces 
auxquelles l'intéressé a droit pour la même période du fait: 

a) De la sécurité sociale, à l'exclusion des majorations données 
à partir de trois enfants; 

b) De tout régime de prévoyance, mais pour la seule quotité 
correspondant aux versements de l'employeur; 

c) Des indemnités versées par les responsables de l'accident ou 
leurs assurances. Dans ce cas, les appointements ne seront payés 
qu'à titre d'avance sur les indemnités dues par le tiers responsable 
ou son assurance, et à la condition que l'intéressé ait engagé lui- 
même les poursuites nécessaires. 


Les prestations énumérées ci-dessus devront faire l'objet d'une 
déclaration de la part de l'agent de maitrise ou du technicien. 


MATERNITÉ 


Article 8 


1. — En cas d'accouchement et après une année de présence dans 
l'entreprise, les appointements, définis comme au paragraphe 2 de 
l'article 7, seront payés pendant la période de repos de quatorze 
semaines, sous déduction des prestations prévues au paragraphe 4 
de l’article 7. 

2. — Si, à la fin ie la période de repos, l'intéressé n’est pas entiè- 
rement rétablie, elle pourra être admise au bénéfice des congés de 
maiadie dans les conGitions prévues à l’article 7, 


Concés PAYyÉS 


Article 9. 


1. — La durée du congé est fixée, à partir de cinq ans d'ancien- 
neté, à dix-huit jours dont au moins quinze jours ouvrables. 


Ce congé est porté à: 


— 18 jours ouvrables après 10 ans d'ancienneté; 
— 21 jours ouvrabies après 20 ans d'ancienneté; 
— 24 jour ouvrables après 30 ans d'ancienneté. 


Les agents de maîtrise et techniciens dont les emplois sont man 
qués d'un astérisque et ayant plus d'un an d'ancienneté dans l’entre- 
prise bénéficient d'un congé de dix-huit jours dont au moins quinze 
jours ouvrables. j 


Ce congé est porté à 

— 18 jours ouvrables après 2 ans d’ancltenneté: 

— 21 jours ouvrabies après 10 ans d'ancienneté; 

— 24 jours ouvrables après 20 ans d'ancienneté. 

2. — Les absences pour maladie en une ou plusieurs fois sont 
considérées comme temps de travail effectif pour le calcul de la 
durée des congés, dans la limite de Ja durée d’indemnisation à 


plein tarif prévue à l’article 7 du présent avenant, avee munimum 
de deux mois, 


. 
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DÉPLACEMENTS 
Article 10. 


Les voyages par chemin de fer qui, aux termes de la présente 
convention sont à la charge de l'entreprise, seront eflectués par 
les agents de maîtrise ou techniciens en 2 classe. 


PÉRIODES MILITAIRES 
Article 11. 


Pendant les périodes militaires de réserve obligatoires et non 
provoquées par l'intéressé, les appointements définis comme au $ 2 
de l'article 7 seront versés à l'agent de maîtrise ou au technicien, 
mais les employeurs pourront en déduire, jusqu’à concurrence des 
appointements, les soldes perçues par les intéressés, à l'exclusion 
du prêt versé ax hommes de troupe. 

Ces périodes seront, en outre, consdérées comme temps de pré- 
sence pour le calcul des congés annuels. 


* DURÉE DU TRAVAIL 
Article 12. 


14. — Etant donné que les journées de congés exceptionnels 
accordés à titre individuel ne viennent pas en déduction des congés, 
et que iles autorisations exceptionnelles d'absence de courte qaurée 
ne donnent normalement pas lieu, suivant l'usage, à réduction 
d'appointements, les dépassements individuels de courte durée de 
l'horaire de travail inhérents à la fonction (4 heures par mois) ne 
seront pas rétribués en supplément. 


2. — Au cas où les fonctions d'un agent de maftrise ou d’un 
teclinicien l'appelleraient couramment à des travaux spéciaux de 
nuit ou de jour férié, sa rémunération devra en tenir compte. 


SERVICES CONTINUS 
Article 13. 


1. — Tout agent de maîtrise ou technicien travaillant dans un 
poste encadrant pr wi bénéficie d’une indemnité de panier de 
nuit fixée à uné fois et demie le salaire minimum horaire du 
menœuvre ordinaire. 

Si le changement de poste est effectué à minuit, l'indemnité de 
panier de nuit sera attribuée à une seule des équipes. 


2. — Les agents de maîtrise et techniciens des services continus 
ayan! accompli, en une ou plusieurs fois, une durée de travail 
égale à celle d'un poste complet l’un des cinq jours fériés visés à 
l'article 9 bis de l’avenant « ouvriers » bénéficieront, soit d’un jour 
de repos, soit d’une indemnité égale au 1/25 de la rémunération 
mensuelle à l'exclusion des majorations pour heures supplémentaires 


CLASSIFICATIONS ET APPOINTEMENTS 


Article 14. 


4. — Les agents de maîtrise et techniciens sont classés dans les 
emplois définis à l'annexe du présent avenant, compte tenu de 
leurs fonctions et de la qualification professionnelle qu'ils sont 
appelés à mettre en œuvre dans l'exercice de leurs fonctions. 


2 — Quand un agent de maîtrise ou technicien remplit d'une 
manière régulière et habituelle plusieurs fonctions relevant d’em- 
plois aflectés du méme coefficient et nécessitant la mise en œuvre 
c’aptitudes différentes, il en sera tenu compte dans sa rémunération. 


3. — Pour éviter toute confusion si les promotions individuelles 
sont faites en même temps que les augmentations collectives de 
salaires, elles seront notifiées de façon distincte. 


& — La rémunération totale mensuelle du salarié passant au 


mois ne sera, en aucun cas, inférieure à la moyenne du gain men- 
suel des trois derniers mois de son travail normal dans l’entreprise 
pour une même durée de travail. 

£ 


AVANCES SUR APPOINTEMENTS 
Articte 15 


U pourra être accordé à l'agent de maîtrise ou au technicien des 
avances sur appointements à cond'tion que ces avances n’excèdent 
pas les 3/4 des appointements dus à l'agent de maîtrise où au tech- 
nicien et arrétés à la date à laquelle les avances sont demandées. 

Le payement des avances sera eflectué, autant que possible, le 
jour méme de la demande ou au plus jard le Jendemain, 


mas me certe on on men me gra er ne 





nas 


PRIME D'ANCIENNETÉ 
€ Articlé 16. 


1 — 1] est attribué aux agents de maitrise ou aux techniciens une 
prime d'ancienneté fonction de l'ancienneté dans l’entreprise telle 
qu'elle est détin:e à l’article « Ancienneté », 


2. — Cette prime est calculée sur les appoïntements minima de 
l'emploi dans lequel est classé l'intéressé et proportionneNement à 
l'horaire de travail, ce sa;aire minimum élant augmenté, je cas 
échéant, des majorations pour heures supplémentaires. 


Les laux de la prime sont les suivants: 


— 3 p. 10 après 3 ans d'ancienneté dans l’entreprise, 

— 6 p. 100 après 6 ans d'ancienneté dans l’entreprise. 

— 9% p. 100 arrès 9 ans d'ancienneté dans l’entreprise, 

— 12 p. 100 après 12 ans d’anc:enneté dans l’entreprise. 

— 15 p. 100 après 15 ans d'ancienneté dans l’entreprise. 

Le montant de Ja prime ainsi ca:culée s'ajoute aux appointements 
réels. 


MAJORATION POUR TRAVAUX PÉNIBLES, DANGEREUX OU INSALUBRES 


Article 17 


Des primes spéciales seront attribuées aux agents de maitrise ôn 
aux techniciens pour tenir compte des conditions particulièrement 
pénibies, dangereuses ou insaiubres d'exéculion de cerlains travaux. 


CLAUSE DE NON-CONCURRENCE 


Article 18. 


1. — L'agent de maîtrise ou le techmcien est tenu au secret pro- 
fessionnei à l'égard des tiers pour tout ce qui concerne l'exercice de 
ses lonctions et, d'une façon générale, pour tout ce qui a trait à 


-. J'activité de l’entreprise qui l’emplz:e. 


H a, en particulier, l'obligation de ne pas faire profiter une entré- 
prise concurrente de renseignements propres à l'entreprise qui l’em- 
ploje ou qui l’a employé et qu’il a pu receuillir à l’occasion de ses 
fonctions, ou du fait de sa présence dans l’entreprise. 

D'autre part, la restriction de l’activité professionnelle d’un agent 
de maîtrise ou technicien après la cessation de son emploi ne doit 
avoir pour but que de sauvegarder des légitimes intérêts profession- 


._nels de l’emp'oyeur, et ne doit pas avoir pour résultat d'interdire en 


Jait à l’agent de maîtrise ou au technicien, l'exercice de son activité 
professionnelle, 

2. — Toute clause de non-concurrence devra figurer dans la 
lettre d'engagement. Elle pourra être introduite ou supprimée par 
avenant en cours de contrat avec l'accord des deux parlies. 

Elie pourra également être supprimée umilatérasement par l’em- 
pioyeur, mais cette suppression ne prendra eflet que si le salarié 
n’est pas licencié dans un délai d’un an à dater de sa notification. 

3. — L'interdiction qu'elle comportera ne devra pas, en principe, 
excéder deux années, à partir de la date où l'intéressé quitte son 
ermployeur; elle aura pour contrepartie une indemnité qui sera 
versée mensuellement et qui sera au moins égale: 

-- au 1/3 des appoinñtements mensuels lorsque l'interdiction visera 


mm produit ou une technique de fabrication pouvant s'appliquer à 


un ou plusieurs produits; + 

— Aux 2/3 des appointements mensuels lorsque l'interdiction 
visera plusieurs produits ou plusieurs techniques de fabrication. 

3. — £i, au cours de la période d'interdiction, le minimum de 
l'emploi de Fintéressé venait à être modifié, l'indemnité serait 
revisée proportionnellement aux appointements dont aurait béné- 
ticié l'intéressé s'il avait conservé son emploi. ” : 

$. — Dans certains cas, en raison du caractère particulièrement 
délicat ou secret de certaines fabrications, il pourra, de convention 
expresse, être stipulé un délai supérieur à deux années, avec maxi- 
mum de quatre années. Pendant chacune de ces deux années sup- 
plémentaires, il sera alors payé à l'intéressé 100 p. 100 de ses appoin- 
tements. 6 

6. — L'employeur qui dénonce un contrat de travail prévoyant 
une clause de non-concurrence peut, avec l'accord de l'intéressé, 
libérer par écrit, au moment de la dénonciation, l’agent de maîtrise 
ou le technicien de la clause d'interdiction. Dans ce cas, l’indem- 
nité mensuelle prévue au paragraphe 3 sera payée pendant trois 
mois à dater de l'expiration de Ja période de précvis. 

1. — Lorsque le contrat de travail prévoyant une clause de non- 
concurrence est dénoncé par l'agent de maitrise ou le technicien, 
celui-ci doit rappeler par écrit et d'une façon explicite, à son 
employeur, l'existence de la clause de non-concurrence. L'employeur 
aura un délai de trois semaines pour se décharger de l'indemnité 
prévue en libérant par écrit l'agent de maîtrise ou le technicien de 
la clause d'interdiction. Dans ce cas, l'indemnité mensuellé prévue 
‘au parägraphe 3 sera payée pendant trois mois à dater de J'expira- 


| tion de la période de préavis, 
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8. — Si l'interdiction prévue est supérieure à deux ans, 
l'employeur pourra se détharger de Findemnite pour les troisième 
et quatrième années en prévenant l'intéressé à la dénonciation du 
contrat; de même, il pourra se décharger de la moitié de l'indem- 
nité due pour la quatrième année en prévenant l'intéressé un an 
après à dénonciation du contrat:et en libérant dans ce cas l'agent 
de maîtrise ou le technicien pour la quatrième année. 


9. — A dater de la signature de la présente convention, les clauses 
de non-concurrence des agents de maîtrise ou techniciens en place 
dans les entreprises seront annulées de plein droit et l'employeur 
pourra, le cas échéant, les refnplacer par des clauses conformes 
aux dispositions du présent article. 

Par contre, ces dispositions ne seront pas applicables aux clauses 
de non-concurrence des agents de maïtrise ou des techniciens ayant 
quitté leur entreprise anlérieurement à la date de la signature de la 
présente convention. | L 

Ixvaxrions 
Article 19. 

1. — Dans le cas où un agent de maîtrise ou un technicien fait 
une iniVéntion ayant trait aux activités, études ou recherches de 
l’entreprisé et donnant lieu à une prise de brevet par celle-ci, le 
nom du salarié doit être mentionné dans la demande de brevet. 

Cette mention n’entraine pas par elle-même le droit de copro- 
priété. 


2. — Si, dans un délai de cinq ans consécutifs à la prise du 
brevet, celuici a donné lieu à une tation commerciale, 
l'agent de maîtrise où le technicien it le nom est mentionné 
sur le brevet a droit à une gratific en rapport avec la valeur 
de l'invention, et ceci même dans le pr" où l'agent de maîtrise 
ou le technicien serait à la retralle où ne serait plus âu service 
de l'employeur, Cette eg s'applique également à tout pro- 
cédé breveté nouveau fabrication qui notoirement appliqué 
accroit la productivité de cd fabrication à taquelle il s'applique. 


3: — agent de maîtrise ou un technicien fait, sans le 
concours de l'entreprise, une invention qui n'a trait ni aux activités, 
ni aëx études et recherches de l'entreprise, cette invention lui 
appartient exclusivement. 


Préavis 
Artücle 20. 


1. — En cas de rupture du contrat de travail, sauf en cas de faute 
grave ou de force majeure, la durée du préavis réciproque sera 
de deux mois pour les agents de maitrise ét techniciens, à l'excep- 
tion de ceux dont l'emploi est affeelé à l'annexe Classification de 
l'indice P3 pour lesquels le préavis est de trois mois. 


2. — Dans le cas d'inobservation du délai-congé par l'employeur, 
l'agent de maîtrise Qu le technicien recevra une indemnité égale à 
la rémunération qu'il. aurait perçue pendant la durée du préavis 
restant à courir s'il avait travaillé. - 

Dans le cas d'inobservation du délai-congé par l'agent de maîtrise 
ou le technicien celui-ci devra une indemnité correspondant aux 
heures de travail qu'il aurait dû eflectuer, compte tenu des dispo- 
sitlons du paragraphe 4 du présent article. 


3, — En cas de licenciement, lorsque l'agent de maîtrise ou le 
technicien a trouvé un. nouvel emploi, toutes facilités lui seront 
accordées sur justifications pour lui permettre d'otcuper cé nouvel 
emploi. Dans ce cas, l'agent de maîtrise ou le technicien n'aura à 
vérser aucune indemnilé pour inobservation du préavis. 


4. — Pour rechercher un. emploi, les agents de maîtrise « 
les techniciens sont autorisés, pendant la période du préavis, 
s'absenter, en prune la direction, pendant un nombre d’ ES 
égal, par mois de préavis, à la durée hebdomadaire du travail dans 


l'établissement. 
à né donneront pas lieu à réduction d'appointements 
et ” À utilisées ne serorit pas payées en sus. 


INDEMNITÉ DE CONGÉDIEMENT 


Article 21. 


En cas de congédiement, sauf pour faute grave, fl serä alloué 
aux agents de maîtrise el techniciens dont les emplois sont repris 
à l'annexe Classification du présent avenant une indemnité dis- 
tinete du tenant compte de l'ancienneté dans l'entreprise 
et grgro nd pe: suit : 

— à partir d'ancienneté, 3/10 de mois par année 
à ri nr la pers ntrée dans | 

—à de dix d'ancienneté, 1/19 de A en plus par 
année passéé 8 prisé duns un. emploi d'agent de maltise 
ou technicien relevant du présent avenant; 

— à partir de ans d'ancienneté, 1/10 de mois en plus 
Par année passée l'entreprise dans un emploi d'agent de 
maîtrise ou technicien relevant du présent avenant. 





Dans aucun cas, le montant de l'indemnité de congédiement me 
pourra dépasser seize mois. 


2. — L'indemnité de congédjement pourra être versée en une 
ou plusieurs fois, dans un délai maximum de trois mois à dater 
du départ de l'entreprise. 


3. — Les appoiñtements servant dé base au calcul de l'indémnité 
de congédiement sont ceux gagnés par l'agent de maitrise ou le 
technicien dans le mois précédant son départ de l'entreprise, à 
l'exclusion des gratifications de ,caractère aléatoire ou temporaire. 

Ces appointeménts ne sauraient être inférieurs à la moyenne 
des appointements des douze mois précédant le licenciement. 

En cas de rémunération variable, la portie variable de cette 
rémunération sera calculée sur la moyenne des douze derniers mois. 


4. — Les années d’ancienneté , prises en considération pour le 
calcul de l'indemnité de congédiement sont, le cas échéant, réduites 
des années qui ont été antérieurement retenues pour le payement 
d'une indemnité de congédiement. 


5. — En cas de congédiement survenant au cours des douze mois 
suivant le déclassement d’un agent de maîtrise où technicien, l'in- 
demnité de congédiement sera réglée sur la base des mppointements 
correspondant aux fonclions exercées avant le déclassement, à 
condition toutefois que les fonctions précédentes aient été occupées 
au moins pendant douze mois et que.le déclassement n'ait pas été 
motivé par une faute professionnelle. 


Mist A LA ‘RETRAITE. PAR L'ENTREPRISE À PANYTIR DE SOSXANTE ANS 
DANS LE CADRE D'UN RÉGIME PARTICULIER D'ENTREPRISE 


Article 22. 


1. — De soixante ans à l’âge normal de retraite prévu par le régime. 
— Les conditions d'application de l’article, 22, indemnité de congé- 
diement, en cas de mise à la retraite par l'entreprise d'un agent 
de maîtrise ou d’un technicien, dans le cadre d'un régime parti- 
culier de retraite entre soixante ans et l'âge normal prévu par ce 
régime, feront l'objet d'un accord à l'intérieur de l'entreprise. 


A défaut de cet accord, l’agent de maîtrise ou le technicien mis 
à la retraite recevra, dans ce cas, une indemnité de dégagement 
établie en pourcentage de l'indemnité de congédiement à laquelle 
sa situation lui aurait donné droit et fixée comme suit: 


— 2%'p. 100 Ge célte indemnité si l'anticipation de retraite est 
égale où inférieure 4 1 än; 

— 35 p. 100 de cette indemnité si l’amticipation de retraite est 
égale où inférieure à 2? ans; 

— 50 p. 100 de cette indemnité si l'anticipa'ion de retraite est 
égale ou inférieure à 3 ans; 

— 65 p. 100 de cette indemnité si l'anticipaligon de rétraite est 
égale ou inférieure à 4 ans; 

— 80,p..100 de celle. indemnilé si l'anticipation de rejraite est 
égale ou inférieure à 5 ans, ms 


Cette: indemnité n'est pas due si l'intéressé bénéficie au momenf 
de son départ du maximum de retraite auquel it aurait pu prétendre 
s’il était resté en fanclion. 


2. — A partir de l’âge normal de retraile prévu par le régime. 
— Lorsque l'agent de maîtrise: ou le technicien est mis à la retrai:e 
dans le cadre d'un régime agréé par le ministère du travail et 
de la sécurité sociale et à l’âge normal prévu par ce régime, aucune 
indemnité n'est due, 

Lorsque l'agent de maîtrise ou le technicien est mis à la retraite 
dans le cadre d'un régime non agréé par le ministère du travail 
et de la sécurité sociale et à l'âge normal prévu par ce régime, 
aura le choix entre le régime de retraite assuré par l'entreprise ef 
une indemnité égale à l'indemnité de congédiement. 


Fail à Paris, le 14 mars 1955. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE CLASSIFICATION 





AGENTS DE MAÎTRISR 
Services de fabrication. 


Agent de maîtrise {er degré. 


Agent chargé de fabrica'ion simples ef de travaux de grande série 
‘qui utilisent principaiement de la main-d'œuvre non qualifiée. 
I assure le respect des temps, la répartition du travail, 1e8 
consignes de fabrication et aulres et la discipline du personnel 
placé sous ses ordres, Il peut exceplionnellement prendre part 
à l'exécution du travail........ POESIE, ASS oo seese 
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Agent de maitrise % degré. 














Agent de maîtrise sous les ordres soit d'un agent de mat- Services administratifs, commerciaus ou techniques. 
trise des échelons supérieurs, soit de l'employeur ou de $ 
son représentant. ]1 est chargé de faire exécuter par Je Agent ee me a : gré. 
ou les agents de maitrise de l'échelon intérieur les tra- |, Employé ow lechnicien possédant les aptitudes profession- 
vaux qui lui sont confiés. Il assure le respect des temps, nelles requises pour les postes d'employés qualifiés ou 
les consignes de fabrication et la discipline du person- autres postes relevant du même coefficient que ceux-ci, 
nel placé sous ses ordres. À défaut d'agent de maitrise assure des fonctions de commandement sur plusieurs 
d’échelon inférieur, cet agent peut n'avoir sous ses . employés ou techniciens non qualifiés. 
ordres que des ouvriers qualifiés ou spécialisés ou assi- Assure la distribution du travail, le rendement du per- 
milés : éonnel placé sous sès ordres, le respects de la discipline. 

= fuhelon a... 245 A la responsabilité vis-à-vis de ses chefs des travaux de 
du CORRE AD x, 555 DE LT ous ET on AU” La +: 98EA Ce Personnel ......ess.ses at etPeS ste ee. cosonense 2159 
4 td itrise 3e d Agent de maîtrise 2e degré. 

RS ogré. Employé ou technicien possédant des aptitudes requises 

Agent de maîtrise professionnel sous les ordres de l’em- pôur les postes d'employés qualifiés ou autres postes 
ployeur au de son représentant, Ïl a sous ses ordres relevant au moins du même coefficient que ceux-ci. 
un agent de maitrise du 2° degré ou plusieurs du 1e de- Assure des fonetions de commandement sur plusieurs 
gré dont il coordonne les travaux. Il a Je contrô'e et la employés ou techniciens qualifiés, ou sur un qualifié et 
responsabilité de la marche de son service ; plusieurs non qualifiés. 

— évhélon a)........ En. cd. téès, il ti 50. 5 250° Assure la distribution du travail, le rendement du. per- 
6chélon bd}... is. bosse sd ee dote eo . 280 P5° sonnel placé soùs ses ordres, le respect de la disci- 
— échelon c):........... eo sde oc do en sde esse 310 P3° pline. 

N. B. — jo Le classement dans les échelons dépend de A la responsabilité vis-à-vis de ses chefs des lravaux de Le “e 
l'importance des fonctions, du degré de responsabilité Personnel ...s.ssssossssootossséons see soso sussne. À 
et des qualifications nécessaires. Agent de maitrise 3e degré. 

2° Certains postes d'agents de maîtrise comportent des res- Employé ou technicien possédant des ap‘itudes requises 
ponsabilités et une technicité exigeant des qualités pour les postes d'employés qualifiés ou autres postes 
équivalentes à celles requises par les emplois de la pré- relevant au moins du même coefficient que ceux-ci, 
sente classification : leurs titulaires, à défaut des critères Assure les fonctions de commandement sur un où plu- 
de nombre et de qualification du personnel placé sous sieurs des agents de maitrise des degrés inférieurs. 
leurs ordres, seront pas assimilation élastés, dans les Assure la distribution du travail, le rendement du per- 
7" échelons ci-dessus. #2 sonnel placé sous ses ordres, le respect de la discipline. 

A la responsabilité vis-à-vis de ses chefs des travaux de 
Services d'entretien. ce personnel: 
a j — échelon a)- ......... QUE | prb Los: dnossssereosse 200 PDP 
Catégorie spéciale. — échelon D) ......srssosmnssss consresssssosenesss JO P3® 

Entrent dans cette catégorie les agen‘s professionnels tra- N. B, — Par assimilation, seront classés comme agents de 
vaillant çgénéra'ement eux-mêmes qui, dans les petites maitrise administratifs, commerciaux ou techniques, 
entreprises, sont chargés sous les ordres directs de l’em- dans les degrés ci-dessus, les agen's qui, sans exercer 
ployeur ou de son représentant local du contrôle d’uné de commandement, ont des fonctions exigeant des 
équipe de trois à cinq ouvriers qualifiés ou spécialisés | connaissances et comportant des responsabilités d’une 
de profession différente, chargée de l'entretien général importance comparable à celles des agents de maitrise. 
nr Pause. iii ste che: deg dédiée TUE cha de 195 

Agen! de maîtrise professionnel. TacamICIENS 

N'exerce son autorité que sur des ouvriers de sa profes- 
sion : Comptabilité. 

der degré: 

t mercial où industriel) 2° de 

Exerce d'une façon permanente un commandement sur au Comptable (commerci Aug : LE Lun. céignints 
moins quatre ouvriers qual:fiés ou spécialisés de sa pro- 4e degré (1), est capablé de rédigér sous la forme 
fession : , ’ 

— mécanique (électricité et chaudronnerie, dans les pe à “doit Die tiee de trrtiileiess 
établissements où il est fait appel à une lechnique éie- suffisantes pour tent} 64 Méses légaux et auxiliaires 

vée équivalente à celle de la mécanique) ............ — 4 nécessaires à la comptabilité générale. Peut dresser les 

— autres professions  ................,.. PSE Ve DEP 1 | bilans d’après les balances avec les diréclives et sous 

2 degré, la responsabilité d’un chef de comptabilité ou d'un 

d {able ; 

Exerce d'une facon permanente un commandement sur CAPOT OR 
plus de quinze ouvriers qualifiés ou spécialisés de sa — échelon a) CON CROP EN IRL AN CORNE P RO TANS PRE CRE ©. 245% 
profession, mais de spécialités différentes: — échelon b}! Messsss eus de sotesdenedééosreotioss es 2008 
— mécanique (électricité et chaudronnerie, dans les N. B. — Le classement dans les échelons dépend de. 
établissements où il est fait appel à une technique l'importance des fonctions, du degré de responsabilité 
élevée équivalente à celle de la mécanique) ...:........ 238% et des qualifications nécessaires. 

— autres professions nn mnt nm nmmnnsmottuuse 225% Opérateur qualifié. 
agent de maitrise. Titulaire du brevet de technicien ou possédant des 

Éxerçant son autorilé sur des ouvriers de professions dif- Pole dal d A Res. 
SPA: Îl est spécialisé; eflectue des tableaux de connexions 

#e degré. complexes {maehines électriques) ét des rég'ages 

Exerce d'une façon permanente un commandement sur compliqués (mechines mécaniques). Conduit toutes ces 
plusieurs ouvriers (4 à 15)-qualifiés ou épécialisés de machines, décèle les erreurs ou pannes gr de 
prolessions différentes suvsteis sétreyesèmss denses tige ‘ 29 Me 7 x 3 ee, potsss dans la DE el mt 

2 degré. les travaux statistiques ou comptables qu'il effectue et 

Exerce d'une façon permanente un commandement sur peut y effectuer des recherches d'EFTEUTS. es... 2209 
dlus de quinze ouvriers qualifiés ou spécialisés de pro- éai à 
tessions différentes: x 4) Comptable commerce industriel) 1er é, A 

h 271 P3* echnicien trad en comptabilité ions rciales, 
— ve ù. lÉRRRERLELI LIL LIRE LRRP EP ON PRE 290 P2* &: ès Ou res, - : 0 et = ne ot que 
Lea CFTETILELITILILILELILLIL ET PPAETIIILELE CRETEIL E R : L * L rê 2 bil: 
LL uRé échelon €) prerporeere ss... À LE ec EPTEE EC LEL 320 P3* ; “Hein de > L DE ” non Le 4 : 

N, B: — Le classèiment dans les échelons dépené de Vimportance M dE 'de pans, de Fevien nr es cm ï 
des fonctions, du degré de MT EEE et des qualifications | je prix de re commercial d'un prod a 

, _\ Lionnant lous les élémenfs uliles, 


- nécessaires. 
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Opérateur principal. 

Possède des connaissances très appronfondies des machines 
de la marque dans laquelle il est spécialisé. Eflectue 
tous les tableaux de connexions qui doivent servir à la 
marche du travail, décèle les erreurs ou pannes de 
connexions ainsi que les pannes simples mécaniques 
ou électriques qui peuvent se produire et y pare dans 
la mesure de ses moyens.:....... Santo ed let de rene 0 ES 


N. B. — Les définitions prévues ci-dessus s'appliquent 
aux travaux effleclués sur les machines de la marque 
dans laquelle l'intéréssé est spécialisé. 


Technicien d'entretien. 


Préparateur d'entretien 2° degré. 


Technicien ayant dés connaissances ee armee plus 
étendues (que le préparateur d'entretien 1er degré) (1), 


Doit se tenir au courant des progrès dans les procédés 
d'usinage. Est capable d'étudier, critiquer, améliorer un 
dessin de pièces dans l'opération qui le concerne. S'inté- 
resse aux opérations d'usinage, propose les outillages 
sans les étudier, prévoit Ja matière et son approvision- 
nement, les temps d'exécution en partant de valeurs 
préalablement établies. Peut établir des devis précis de 
pièces à confectionner. 


— échelon a)......... ete drones sbrenes sets 
Le“ échelon 7 OPA nn nn mn onmmeneenentene . 


N. B, — Le classement dans les échelons dépend de 
l'importance des fonctions, de la technicité sanctionnée 
par un diplôme ou acquise par l'expérience et du degré 
de responsabilité. 


Personnel de laboratoire. 


Chimiste du 1er degré. 

Technicien possédant un diplôme de chimiste d'une école 
professionpelle ou le brevet professionnel de chimiste 
ou un certificat de science (théorique et pratique) 
délivré le Conservatoire des arts et métiers et 
appliqué à l’activité du laboratoire. Est recruté égale- 
ment parmi les bons éléments de l’aide chimiste 
2° degré. .Ce technicien doit posséder des connaissances 
. générales et:praliques lui permettant d'assimiler assez 
rapidement les méthodes d'analyses ou d'essais déjà un 
peu compliqués. de faire des calculs suivant les formules 
et les équations chimiques, de s'exprimer en langage 
chimique et de comprendre ainsi rapidement les jins- 
tructions d'un ingénieur chimiste, 11 doit savoir travailler 
le verre. Est chargé d'exécuter, d'après les instructions 
de son chef, le montage d'un appareillage, de préparer 
les produits’ chimiques, l'étalonnage des appareils de 
contrôle, de faire les analyses déjà un peu compliquées, 
de faire les observations sur la marche et le déroulement 
des opérations qui lui sont conflées. I doit pouvoir 
rédiger un rapport sommaire, Peut collaborer à des 
recherches sous la direction de l'ingénieur chimiste ou 


Chimiste du 2 degré. 


Chimiste ayant la pratique de la fonction chimiste du 
1er degré. Dans cette catégorie, peuvent entrer, après un 
court stage à léchelon précédent, les titulaires d'un 
certificat de licence ès sciences appliqué à l'activité 
du Jlaboratoire. Cette catégorie demande des connais- 
sances générales plus étendues que celles du 1er degré. 
Collabore plus intimement avec l'ingénieur chimiste, 
avec moins de surveillance de la part de ce dernier. 
Peut préparer les produits chimiques et les purifier, 
les analyser et les identifier. Est en mesure de monter 
lui-même un appareillage sans qu'on ait à lui fournir 
un sch précis, et de faire des observations sur la 
conduifé d'une opération en vue de l'amélioration des 
rendements. Au t de vue analylique, est chargé 
de rechercher plusieurs éléments et les doser en chimie 
minérale, de rechercher quelques fonctions simples en 
chimie organique, de rédiger un rapport sur les tra- 
vaux qui lui sont confiés en y faisant figurer les résul- 
tats d'analyses, les rendements qu'il a calculés, éven- 
tuellement d'y apporier quelques observations person- 
nelles, 1} reçoit Pure des instructions de son chef. 


raine d'entretien 4e 
SE + Rp 
gares Là A 











242® 
271 P3* 


225% 


230 p5® 


e-E des 


Établir, des: x revient esti- 
imples.1l Re id” matière et son 





Ghimiste du 3 degré. 
sechnicien ayant la pratique de l'échelon précédent. 
Reçoit toujours les instructions de son chef, Chargé de 
préparer un produit chimique nécessilant plusieurs 
réactions, de le purifier, de l'analyser et de l'identifier, 
de faire une analyse élémentaire en chimie organique, 
d'établir un bi:an et de rédiger sur la conduite de l'opé- 
ralion un rapport où ji doit pouvoir indiquer les moyens 
qu'il juge utiles pour les améliorations de diverses 
phases. Peut faire un peu de bibiographie dans les 
périodiques courants, et conduire les travaux d 'aides- 
chimistes et de chimistes d'un degré inlérieur........ 


N. B. — Les définitions de chimiste sont applicalles par 
assimilation au physicien. 


DESSINATEURS 


Dessinateur peliles études ou petites inslallations. 

Peut être chargé de mener à bonne fin une élude simple 
proposée par écrit et illustrée par des dessins ou des 
croquis rapidement faits représentant graphiquement 
l'organe tel qu'il a élé défini; capabie de dessiner une 
modification pour l'amélioration d’un organe ou d'une 
petite installation déjà réalisée; cette modification lui 
ayant élé clairement définie par son chef........,... 


Dessinateur publicilaire. 

Etudie sur indication une. maquette de publicité et en 
assure l'exécution dans l’un des flypes suivants: 
dépliants, fiches, annoncés, journaux, revues techni- 
ques, habillage des emibaliages, élalages publicitaires, 
peintures pour la publicité, stands d’exposition........ 

N. B. — Les travaux étant très divers en publicité, le 
dessinateur publicilaire sera classé par assimilation, sui- 
vant l'importance et la nature des travaux qui lui sont 
confiés, dans un des emplois de la présente classifica- 
tion, voire dan: celle des cadres. 


Dessinateur d'études {er degré, 

Exécute une étude d'organes ou d'appareils faisant partie 
d'un projet d'ensemble, possède des connaissances sul- 
lisantes de fonderie, forge, usinage et montage; applique 
les formules simpies de résistance des matériaux se rap- 
portant à son étude, Dans le cas d'installations, doit 
pouvoir. se charger de l'étude de l’un ou plusieurs 
des ensembles qu comporte une installation complète 
d'après les renseignements qui lui sont donnés par son 
OR une nos ro cet neons cum coton opté onto est 


Dessinateur d'études 2 degré. 

Exécute une étude d'organes ou d'apparei!s faisant partie 
d'un projet d'ensemble: possède des connaissances de 
fonderie, forge, usinage et monlage ; fait des calculs 
courants de résistance des matériaux à l'exclusion de 
la continuité et de l’hyperstatique. Doit pouvoir se char- 
ger de l'étude de l'un ou plusieurs des ensembles que 
comporte une installation complète d'après les rensei- 
gnements qui lui sont donnés par son chef......,,...: 


Dessinateur projeteur ou dessinateur principal. — Chef de 
groupe 1+ degré. 

A les connaissances d'un dessinateur d'études 1 degré; 
est, en outre, ca”able d'étudièr seul un projet complet 
qui doit répondre à un cahier des charges ou atteindre 
un but commercial donné. Le /dessinéteur projeleur ou 


principai dessine ellectivement...,.....s...ss..sss.sse 
Dessinateur retour ou dessinateur principal. — Chef de 
groupe 2° degré, 


A les connaissances d’un dessinateur d'éludes du ? degré, 
mais est,. en outre, capab:e d'étudier seul un projet 
complet qui doit répondre à un cahier des charges ou 
atteindre un but commercial donné. Le dessinateur pro- 
jeteur ou principal dessine effectivement. 
ar canne nette rèon one cnébns 
ne. 7 PERRET 


N. B. — Le classement dans les échelons dépend de l'im- 
porlance des fonctions, du degré de responsabilité et des 
qualificalions nécessaires, 


d PARFUMERIE 
Préparateur, 


Agent chargé d'élablir les formules, produits de base uti- 
lisés en parlumerie, {els que fards, poudres, rouge à 
Jévres, elc.,, et d'en assurer la fabrication: …........... 


— 





310 p3® 
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CouLauns ET VERNIS 


Démonstrateur. 


Collaborateur justifiant d’une pratique professionnelle. 


Est chargé de montrer à la clientèle le mode d'emploi 
des produits de peinture. Le dérmonstrateur est classé 
en premier ou deuxième degré suivant ses aptitudes, 
connaissances des processus d'application à froid et à 
chaud des enduits, peintures et vernis de toute nature; 
aussi bien à la brosse et au tampon qu’au pistolet 
et au trempé. Capable de montrer à la clientèle l'utili- 
sation la meilleure tant au point de vue de la qualité 
et de Ja finition à obtenir que de l’économie dé matière 
et de temps, et ce dans les applications sur tous subjec- 
tiles et dans toutes les industries, par exemple: chaîne 
de constructeur automobile, earressier, constructeur 
d'avions et de matériel rowlant, bois laqué et vernis, 
bâtiment, etc. 


— 2 degré... 


RLLLLLLELELELLELLL LLELLELLL LL LL LLELLLELRLLELEE, 


Chef coleriste. 


Technicien chargé d'assurer la fabrication des teintes 


et la composition des formules de teintes. H con- 
trôle les teintes obtenues par les coloristes et leur 
indique les corrections nécessaires. II est chargé de 
modifier et d'améliorer les teintes et d'apprécier les 
qualités de celles-ci au point de vue, d'une part, de 
leur composition et, d'autre part, de leurs caractéris- 
tiques d'emploi (caractéristiques physiques, applications 
el usages). I1 assure le bon rendement de son atelier. 


MATIÈRES COLORANTES | 


£hef teinturier. 


Technicien assurant la responsabilité du contrôle des 


mélanges de colorants par teintures ou autres appli- 
cations. IN a une connaissance suflisante des diffé- 
rentes propriétés tinctoriales des eolcrants et pigments, 
de leur réaction et de leur comportement réciproque. 
Il est chargé d'établir la composition de formules, d'en 
assurer et d’en contrôler la fabrication et d'opérer les 
corrections nécessaires. Il est également chargé de 
tous les essais concernant ces mélanges (solidité, appli- 
cations. @f ane]... unis o ssonddasoe se vob 0h vos . 


Chef teinturier adjoint. 


Seconde le précédent dans toutes ses attributions... 


DISPOSITIONS  PARTICULIÈ®ES 
A CERTAINES CATÉGORIES DE PERSONNES 


Langues étrangères. 


Pour une même langue, les suppléments prévus pour 
’additienner, 


Lorsque les emplois prévus à la présente classification 


exigeront la connaissance d'une ou plusieurs langues 
suffisante pour assurer couramment, soit la traduction 


vront, en plus des 
ou leur échelon, un supplément calculé comme suit : 


300 P3* 


300 P3* 


— Traducteur (par langüe}.............,..,.,..... . Æpoints. 
pe Rédacteur (par langue) orne me à te CERELEZT : 35 points. 


n 


traducteur et rédacteur ne peuvent s 
le cumul des majorations est possible lorsqu'il s’agit 
de rédaction en une ou plusieurs langues et traduc- 
tion seule en une ou plusieurs autres. 


Slénodactylographes en langue étrangère. 


Les sténodaetylographes. chargés, quelle 


que sait Ja vs 
gorie dont ils relèvent, de prendre en sté 

textes dictés en langue étrangère et de les ects 
graphier correctement dans la même léngue recevront, 
en plus des minima ffxés pour leur catégorie eu kur 
eg et par langus. vtilsee, un supplément de 


pes ce supplément est Mèlese la RS prévue à 


visant le traducteur; mais lorsque la rédac- 
tion en langue étrangère, telle ‘qu’ehe est définie plus 
haut, est exigée de surerott, le supplément des appoin- 
nommaleeauguritu liant 


Traducteurs techniques. 


Fait à Paris, le 44 mors 495. , 


Les traducteurs techniques seronf, en fonction du niveau 


ñ 


des connaissances techniques. exigées par leur 
et de leur pratique de la langue, classés par assimi- 
lation dans un des emplois de la présente classifi 
cation et de la classification des cadres 


Le, 








Avenant ingénieurs et cadres. 


Observation préliminaire. 


Dans tout ce qui suit, les ingénieurs ou cadres sont, pour alléger 
le texte, désignés sous le vocable unique de « caûres ». 
LL 2 


BÉNÉPICIAIRES DE L’AVENANT 
Article 4er, 

Le présent avenant s'applique, quelle que soit leur siluation, aux 
cadres répondant aux définitions de Yannexe I, ainsi qu'à ceux 
occupant des fonctions supérieures. 

H s'applique égelement aux agents des services sociaux non dotés 
dePstatuis propres, qui mettent en œuvre, dans l'exercice de leurs 
fonctions, une qualification les assimilant à des cadres. 

Il ne à it pas au abris bénéficiant du statut spécial 
des V, KR P. Se 


ENGAGEMENT 


Artick 2 

1. — Tout engagement est coufirmé par lettre ou note stipalant 
notamment : 

— la fonction et les lieux où elle s'exerce; 

— les conditions de l'essai; 

— la position repère et l'échelon dans lesquels le cadre est classé 
ainsi que le coefficient hiérarchique eorrespondant ; 

— la rémunération et ses modalités (primes, commissions, avan- 
tages en na‘ture, elc.); 

— éventuellement, la clause de non-Coneurrence. 

2. — Toute modification apportée à un des éléments ci-dessus fait 
préalablement l’objet d’une notification écrite. 

3. — Dans le cas où le refus d’une telle modification entrafnerait 
une rupture du eontrat de travail, celle-ci serait considérée comme 
étant du fait de l'employeur et serait traltée comme un eongé- 
diement. 

4. — Les employeurs feront connaître leurs besoins de personnel 
aux syndicats d'employeurs et de cadres adhérents à la présente 
convention, Ils pourront aussi procéder à des engagerments directs. 

5. — Tout cadre déjà engagé à la date d'application du présent 
avenant recevra, dans un délai de deux mois à partir de celte date, 
une notifation établie comme indiqué au premier paragraphe du 
présent article. Cette notification lui confirmera la posillom repère et 
l'échelon dans lesquels il est se. ainsi que le coefficient hiérarchi- 
que correspondant. 

11 sera em eutre remis individuellement à tous les cadres un exem- 
plaire dw présent avenant, 


Péniops D'EssAt 


Artiele 3. 


r. — La période d'esal ne peut durer pus de trois mols de trsva 
ellect 


2. — Lorsqu'un cadre, qui n'aura pas.élé engagé à l'expiration 


l'employeur ne paurra utiliser ces taavaux 
sans l'accord écrit de l'intéressé. 








Dot À 





t 


el 


s. 
at 
lu 


et 
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cas 
vis 
lité 


au 
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A TA 3. — Le cadre ainsi licencié recevra: 
RS a) Les indemnités de maladie pendant la période prévue à 
Article 5. l’article 7 du présent avenant où jusqu'au jour de sa guérison si 


Est considéré comme temps de présence dans l'entreprise, pour 
le calcul de l'ancienneté, le temps passé dans une autre entreprise 
sur instruction de l'employeur, ainsi que le tcmps passé dans une 
filiale don! l'entreprise a le contrôle, 


DURÉR D TRAVAIL 
Article 6, 


1. — La rémunération des cadres comprend les dépassements 
individuels d’horaire dans la mesure où ils ne sont pas imposés et 
n'ont pas un caractère systématique. 


2. — Lorsque les fonctions d’un cadre l’appellent fréquemment 
à des dépassements d'horaire, à des travaux de nuit ou de jours 
fériés, il doit en étre tenu compte dans sa rémunération. 


3. — Lorsque des travaux exceptionnels obligent le cadre à 
travailler en dehors des horaires normaux de sa fonction, il doit 
en recevoir une contre-partie. 


MALADIES ET ACCIDENTS 
Article 7. 


Payement des appointements. 


1. — Après un an de présence continue dans l’entreprise, en cas 
de maladie ou d'accident dûment constatés par certificat médical 
pouvant donner lieu à contre-visite, les appointements mensue:s 
seront payés à plein tarif pendant les quatre premiers mois el à 
demi-tarif pendant les quatre mois suivants. 


2. — Chacune de ces périodes de quatre mois sera augmentée 
d'un mois par trois années d'ancienneté, sans que chacune de 
ces périodes puisse dépasser six mois au total. 


3. — Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours 
d'une même année civile, la durée totale d'indemnisation ne peut 
dépasser, au cours de cette même année, la durée à laquelle 
l'ancienneté de l'intéressé lui donnait droit au début de sa maladie. 

Pour une même absence, la durée totale d'indemnisation ne peut 
d'autre part dépasser la durée à iaquelle l’ancicnneté de l'intéressé 
jui donne droit, 

Par dérogation aux alinéas précédents, en cas d'accident du tra- 
vail où de maladie professionnelle, chaque accident ou maladie 
donne droit au payement des appointements dans les conditions 
prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 


4. — Les appointements versés pendant la période d'absence pour- 
ront être réduils, chaque mois, de la valeur des prestations dites en 
espèces auxquelles l'intéressé a droit pour la même période du fait: 


a) De Ja sécurité sociale, à l'exclusion des majorations pour 
enfants; 

b) De tout régime de prévoyance, Mais pour la seule quotité 
correspondant aux versements de '’employeur; : 

c) Des indemnités versées par les responsables de l'accident ou 
leurs assurances. Dans ce cas ut à condition que l'intéressé ait 
cngagé les poursuites nécessaires, s’il est en état de le faire, les 
appointements seront xersés à titre d'avance sur ces indemnités. 


Las prestations ou indemnités ci-dessus doivent être déclarées par 
le cadre à son employeur. 


5. — En cas de décès ou d'incapacité permanente totale résultant 
d'un accident &u travail autre qu’un accident de trajet on d’une 
maladie professionnelle contractée dans l'entreprise, l'emp'oyeur 
garantira au cadre où à ses ayanis droit une somme égale à la rému- 
nération perçue pendant ses douze derniers mois d'aclivité. 

Cette garantie est indépendante de celles accordées pour le mème 
obje' par la sécurité scciale ou le régime de retraite des cadres en 
vertu de ses dispositions minima obligatoires. Toutefois, si l'em- 
ployeur assume bénévolement la couverture de ce risque, sous quel- 
que forme que ce soit, il pourra en lenir compte dans le calcul de 
cette garantie. 

Article 8. 


Remplacement en cas de maladie ou d'accident. 


1, — Les absences résuliant de maladie ou d'accident dûment cons- 
laiés ne constituent pas une ruplure du contrat de travail. 


2. — Dans le cas où ces absences imposeraient le remplacement 
eflectif de l'intéressé, la notification du remplacement faite par 
lettre recommandée vaut congédiement. 

Les employeurs s'engagent à ne procéder à un tel congédiement 
qu'en cas de nécessité et s’il n’a pas été possible de recourir à un 
remplacement provisoire, L'intéressé aura alors une priorité de ren- 
gagement dans son ancien emploi ou un emploi équivalent et dans 
la mesure du similaire. 

La priorité ainsi prévue cessera si l'intéressé refuse l'offre de ren- 
sagement faite dans les conditions prévues ci-dessus. 








celui-ci est antérieur à la fin de ladite période ; 

b) Le montant de l'indemnité de préavis; 

c) Dans le cas où le cadre licencié a droit du fait de son ancienneté 
à une indemnité de congédiement, celle-ci sera calculée compte tenu 
de l'ancienneté qu'il aurait acquise à la fin de la périvde d’indemni- 
sation et versée dans les conditions prévues à l'artic:e 14 du présent 
avenant (indemnité de “ongédiemenl). 


4. — Les absences pour accident du travail ou maladie profes- 
siennelle contractée dans l’entreprise ne pourront entrainer rupture 
du contrat de travail pendant le lemps où les indemnités journa- 
lières sont versées par la sécurité sociale. 


REMPLACEMENTS ET MUTATIONS 


Article 9. 


1. — Remplacement provisoire d’un cadre. — Le remplacement 
eflectué dans un posle de classification supérieure n'entraîne pas 
obligatoirement promotion, Un remplacement provisoire ne peut 
excéder la durée de six moigwsauf en cas de maladie ou d'accident 
du titulaire du poste. 

Pendant les deux premiers mois du remplacement provisoire, le 
cadre continuera à percevoir ses “appointements sotérieurs. 

Au delà d'une durée continue ou discontinue de deux mois au 
cours d'une période de douze mois, il en sera tenu compte sous 
forme d’indemnité compensatrice assurant à l'intéressé au moins 
le minimum garanti du poste. 

Les remplacements provisoires effeclués dans des posles de clas- 
sifcation moins élevés n'entrainent pas de changement de classi- 
fication, ni de réduction d'appointements, 

2. — Mutations: 


a) Une mulalion consiste à prendre un nouveau poste définit{- 
vement en charge. Elle est notifiée par écrit et motivée bans 
tous les cas, la classification du cadre muté doit être conforme au 
nouveau poste qui lui est confié; 

b) Lorsqu'un employeur se voit dans l'obligation de demander 
à un cadre d'exercer définitivement un emploi de rorfficient infé- 
rieur à celui de l'emploi qu'il occupe, ce cadre dispose d'un délai 
de réflexion d'un mois maximum avant de faire “onnaitre son 
acceptation ou son refus, Dans le cas où le refus d'une telle 
mutation entrainerait rupture du contrat de travail, ce'te ruplure 
ne sera pas considérée comme élant du fait du cadre 

Si cette mutation est acceptée, l'employeur, sauf acrard écrit 
de l'intéressé, maintiendra au. cadre sa rémunération, à rroins 
que celle mutation ne résulte d’une faute grave ou d'une insut- 
fisance professionnelle dûment constatée. 

Dans le cas où il résulterait de cette mutation une diminution 
de la rémunération du cadre, il lui sera alloué une indemnité 
déterminée en application du barème de l'artic'e 14 ($ 1), ct en 
prenant comme base de calcul la différence entre l’ancienne et la 
nouvelle rémunération. 

Cette indemnité peut être versée en une ou plusieurs fois dans 
un délai maximum de trois mois à dater de la notificati:n de la 
nouvelle classification. 

c) Lorsqu'un cadre passe, à la demande de son employeur, dans 
une autre entreprise, l'employeur doit s’efforcer d'obtenir préalas 
blement de la nouvelle entreprise qu'elle accorde au cadre des 
avantages équivalents à ceux dont il bénéficiait dans son ancienne 
entreprise et notamment qu'elle l’engage avec l'ancienneté qu'il 
avait acquise dans l'entreprise qu'il quitte. 

Si la nouvelle entreprise est adhérente au présent avenant, Île 
cadre a la garantie de conserver l'ancienneté qu'il avait acquise 
dans l'entreprise qu'il quitte et de bénéficier dans la nouvelle 
entreprise. des avantages légaux ou reconnus par le présent avenant 
afférents à cette ancienneté. 

Si la mutation se fait entre deux entreprises dont l’une est contrô- 
lée par l'autre, le cadre a la garantie de bénéficier dans la nou- 
velle entreprise d'avantages équivalents à ceux dorit il bénéficiait 
dans l'entreprise qu'il quitte. 

Dans les cas prévus aux alinéas précédents, le contrat proposé au 
cadre doit préciser les avantages résullant de l'application du pré- 
sent article. 

L'acceplation des conditions de la mutation a un caractère défi- 
nitif. 

MATERNITÉ 


Article 10, 

1. — A l'occasion de la naissance d’un enfant, tout cadre féminin 
ayant une année de présence dans l’entreprise continue à per- 
cevoir ses appointements pendant la période de repos de quatorze 
semaines, sous déduction des prestalions prévues au paragraphe #4 
de l'article 7. 

2. — Si à la fin de la période de repos, l'intéressée n'est pas 
entièrement rétablie, elle pourra être admise au bénéfice des congés 
de maladie dans les conditions prévues à l'article 7. 
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CORGÉS PAYÉS ANNUELS 
Article 11. 


4. — Les cadres ayant au 1er juin plus d’un an de présence dans 
l'entreprise bénéficieront d’un congé payé minimum de dix-huit jours 
ouvrables. 

— après trois ans d’ancienneté ce congé sera porté à vingt et un 
jours ouvrables et 

— après cinq ans d’ancienneté ce congé sera porté à vingt-quatre 
jours ouvrables. 

2. — Les absences pour maladie et accident, en une ou plusieurs 
fois, sont considérées comme temps de travail effectif rour le calcul 
de la durée du congé dans la limite de la durée d'indemnisation 
à plein tarif prévue à l’article 7 du présent avenant. 


DÉPLACEMENTS 

Article 42. 
4. — Les déplacements par chemin de fer seront assurés en 
première classe le jour, en première classe ou couchette la nuit. 


2. — Les déplacements effectués par_avion, en accord formel avec 
l’empleyeur, seront eouverts par ur@ police d'assurance spéciale 
souscrite par l'employeur pour un montant égal à trois fois la 
rémunération de l'année précédente. 


CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 
Article 13. 


Le délai de deux ans prévu au paragraphe 5 de l’article 17 des 
clauses communes est porté à cinq ans. 


INDEMNITÉS DE RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 
Article 14. 

4. — A partir de trois années d'ancienneté, il est alloué aux 
cadres congédiés, sauf pour faute grave de leur part, une indemnité 
distincte du préavis, tenant compte de leur ancienneté dans 
l’entreprise et s'établissant comme suit: 

— pour la tranche de zéro à cinq ans, 3/10° de mois par année à 
compter de la date d'entrée dans l’entreprise; 

— pour la tranche de cinq à dix ans, 4/10 de mois par année 
au delà de cinq ans; 

— pour la tranche de dix à quinze ans, 6/10 de mois par année 
au delà de dix ans; 

— pour la tranche au delà de quinze ans, 8/140° de mois par année. 

Toutefois, l'indemnité de congédiement résultant du barème 
ci-dessus ne peut dépasser vingt mois. 

2. — Cette indemnité peut étre versée en une ou plusieurs fois 
dans un délai maximum de trois mois à dater du départ de l’entre- 
prise. 

8. — La base de calcul de l'indemnité de congédiement est la 
rémunération totale mensuelle gagnée par le cadre pendant le mois 
précédant le préavis de congédiement; elle ne saurait étre infé- 
rieure à la moyenne des rémunérations mensuelles des douze mois 
précédant le préavis de congédiement. - 

Pour le calcul de cette rémunération entrent en ligne de compte 
outre les appointements de base, les majorations relatives à la 
durée du travail, les avantages en nature, les primes de toute 
pature y compris les primes à la productivité, les participations au 
chiffre d’affaires ou aux résultats, les indemnités n'ayant pas le 
caractère d’un, rembourserment de frais, les gratifications diverses 
ayant le caractère contractuel ou de fait d'un complément de rému- 
nération annuelle, à l'exclusion des gratifications 
notamment celles résultant de l'application de l'article 17. 

4 — I est versé au cadre congédié bénéficiant de primes ou 


participations au chiffre d’affaires ou aux résultats une somme cor-_ 


respondant a ces primes ou parlicipations, calculée prorata temporis 
pour l'exercice en cours au moment du congédiement. 

5. — Si lors d’un premier licenciement, le cadre a touché sg 
indemnité, celle à laquelle il a droit lors d'un nouveau 
ment sera calculée en mois sur son ancienneté totale et il en sera 
déduit la parte de cette indemnité correspondant en mois aux 
années antérieures au premier licenciement. 

6. — Dispositions applicables entre soixante et soixante-cinq ans. 
— À partir de soixante ans et jusqu'à. soixante-cinq ans, tout cadre 
peut, après préavis, être dégagé des cadres de l’entreprise par déci- 
sion de l'employeur. 

Dans ce cas, il est attfibué au cadre l'indemnité suivante dans 
les conditions prévues au paragraphe +, mais sans condition 
C'ancienneté : 

— à soixante ans, dix mois de traitement; 

— à soixante et un ans, neuf mois de traitement; 

— à soixante-deux ans, sept mois de traitement; 

— à soixante-trois ans, cinq mois de traitement : 

— à soixante-quatre ans, trois mois de tra!tement. 


nt te DA ee mue hell mnrentanne à eu ILE: mie — 





Cette indemnité sera majorée de un mois de traitement par cinq 
années d'ancienneté jusqu'à vingt ans d'ancienneté et de deux mois 
par cinq années d’ancienneté pour les années au delà de vingt ans. 

Lorsqu'nne société assure bénévolement un régime complémentaire 
de retraite, elle pourra tenir compile des avantages assurés par ce 
régime, à Flexclusion de Ja part de ces avantages qui résulterait 
de versements de l'intéressé, dans le calcul de cette indemnité, 
suivant des modalités qui devront faire l'objet d’un accord: à l’inté- 
rieur de l’entreprise. 

Si le cadre ne bénéficie pas, au titre de la sécurité sociale, du 
régime de prévoyance des cadres ou d’un régime complémentaire 
d'entreprise, d’une retraite lui assurant au total une pension égale 
à 20 p. 100 de son dernier traitement, il aura le choix entre l'in- 
demnité calculée comme au paragraphe ie du présent article et 
celle prévue au présent paragraphe. 

7. — Dispositions epplicables à partir de soixante-cing ans. — La 
retraite normale de la sécurité sociale et de la convention collective 
hationale de retraites et de prévoyance des cadres étant assurée à 
soixante-cinq ans, tout cadre prenant sa retraite ou mis à la retraite 
à partir de cet âge par l'employeur recevra, après un préavis de six 
mois, une indemnité établie comme suit: 

— un mois de son dernier traitement après cinq ans d'ancienneté ; 

— deux mois après dix ans; 

— trois mois après vingt ans; 

— quatre mois après trente ans et 

— cinq mois après trente-cinq ans. 

En outre, si, à ce moment, et pour un cadre mis à la retraite 
par son employeur, les retraites versées par l'entreprise et par des 

complémentaires à la sécurité sociale auxquels l’entreprise 
a adhéré à titre bénévole ou obligatoire à l'exclusion de la quotité 
correspondant au versement du cadre, capitalisées au taux de la 
caisse nationale de retraite pour la vieillesse, donnent un capital 
intérieur au montant de l'indemnité prévue au paragraphe t+7 du 
présent article auquel l’intéressé aurait eu droit à soixanle-cinq ans, 
l'employeur devra verser au cadre la différence entre ces deux 
sommes. 

8 — Le traitement à prendre en considération pour le calcul des 
indemnités prévues aux paragraphes 6 et 7 ci-dessus est celui défini 
au paragraphe 3 du présent article. 


INDEMNITÉ DF DÉPART 


Article 15. 


A pertir de soixante ans et jusqu'à soixante-cinq ans, tout caére 
quittant son entreprise sur sa demande et avec l'accord de son 
employeur pour prendre effectivement sa retraite, reçoit une indem- 
nité égale à: 

— un mois de son dernier traitement défini comme au paragra- 
phe 3 de l’article 14 après cinq ans d'ancienneté; 

— deux mois après dix ans; 

— trois mois après vingt ans; 

— quatre mois après trente ans et 

— cinq mois après trente-cing ans. 

Cette ancienneté étant eaïculée comme si l'intéressé était resté 
en fonction jusqu'à l’âge de soixante-cinq ans. 

Dans le cas où le cadre démissionnaire entre soixante et soïxante- 
cinq ans bénéficie de certains avantages propres à l'entreprise, 
celle-ci pourra tenir compte de ces avantages dans le calcul de l'in- 
demnité de départ, 


CLAUSE DE NON-CONCURRENCE 
Article 16. 


L — Le cadre est tenu au secret professionnel] à l'égard des tiers 
pour tout ce concerne l'exercice de ses fonctions et, d’une 
façon 


générale, pour tout ce qui a trait à l'activité de entreprise 
qui l’empiloie. 

ll a,sen particulier, l'obligation de ne pas faire profiter une 
entreprise concurrente de renseignements propres à l'entreprise qui 
l'emploie ou qui l’a employé et qu'il a pu Len à l’occasion de 
ses fonctions, ou du fait de sa présence dans l’entreprise. 

D'autre part, la restriction de l'activité professionnelle d’un cadre 
après la cessation de son emploi ne doit avoir pour but que de 
sauvegarder les légitimes intérêts professionnels de l'employeur, € et 
ne doit pas avoir pour résultat d'interdire en fait, au cadre, 
cice de son activité professionnelle. 


2..— Toute clause de non-Concurrence devra figurer dans la 
lettre d'engagement. Elle pourra être introduite ou supprimée par 
avenant en cours de contrat avec l'accord des deux parties. 


Elle pourra per être supprimée unilatéralement per } 


ployeur, mais cette suppression ne prendra eflet que si je eg vor 
n’est pas licencié dans un délai d'un an à dater de sa notificatio® 
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3. — L'interdiction qu'elle comportera ne devra pas, en principe, 
excéder deux années à partir de la date où l'intéressé quitte son 
employeur, sauf demande expresse du cadre. qui voudrait étaler 
sur plus de deux ans la masse de son indemnité. Elle aura pour 
contrepartie une indemnité qui sera versée mensuellement et qui 
sera au moins égale: , 

_— Au tiers des appointements mensuels lorsque l'interdiction 
visera un produit ou une technique de fabrication pouvant s'appli- 
quer à un ou plusieurs prodfits ; 

— Aux deux tiers des appointements mensuels Jorsque l'inter- 
diction visera plusieurs ts ou plusieurs techniques de fabri- 
cation. 


4. — Si, au cours de la période d'interdiction, le minimum de 
l'emploi : de l'intéressé venait à être modifié, l'indemnité serait 
revisée proportionnellement aux appointements dont aurait bénéficié 
l'intéressé s’il avait conservé son emploi. 


5. — Dans certains cas, en raison du caractère particulièrement 
délicat ou secret de certaines fabrications, 11 pourra, de convention 
expresse, être stipulé un délai supérieur à deux années, avec 
maximum de quatre années. Pendant chacune de ces deux années 
supplémentaires, il sera alors payé à l'intéressé 100 p. 100 de ses 
appointements. 


6. — L'employeur qui dénonce un contrat de travail prévoyant 
une clause de non-concurrente peut, avec l'accord de l'intéressé, 
libérer par écrit, a moment de la dénonciation, le cadre de la 
clause d'interdiction. Dans ce cas, l'indemnité mensuelle prévue 
au paragraphe 3 sera payée pendant trois mois à dater de l'expi- 
ration de la période de préavis. 


7. — Lorsque le contrat de travail prévoyant une clause de non- 
concurrence est dénoncé par le cadre, celui-ci doit rappeler par 
écrit et d’une façon explicite, à son ernployeur, l'existence de la 
clause de non-concurrence, L'employeur aura un délai de trois 
semaines pour se décharger de l'indemnité prévue en libérant par 
écrit le cadre de la clause d'interdiction, Dans ce cas, l'indemnité 
mensuelle prévue au paragraphe 3 sera payée pendant trois mois 
à dater de l'expiration de la périôde de préavis. 


8. — Si l'interdiction prévue est supérieure à deux ans, l'em- 
ployeur pourra se décharger de l'indemnité pour les troisième et 
quatrième années en prévenant l'intéressé à la dénonciation du 
contrat; de même, il pourra se décharger de la moitié de l'indemnité 
due pour la quatrième année en prévenant l'intéressé un an après 
la dénonciation du contrat et en libérant dans ce cas le cadre pour 
la quatrième année. 


Invenrioxs 


Article 17. 


4. — Dans le cas où un ingénieur ou cadre fait une invention 
ayant trait aux activités, études ou recherches de l'entreprise et 
donnant lieu à une prise de brevet par celle-ci, le nom du salarié 
doit être mentionné dans la demande de brevet. 

+ 3 mention n'entraîne pas par elle-même de droit de co-pro- 
Friété, 


2. — Si, dans un délai de cinq ans consécutif à la prise du brevet, 
celui-ci a donné lieu à une exploitation commerciale, le cadre dont 
le nom est mentionné sur le brevet a droit à une gratification en 
rapport avec Ja valeur de l'invention, et ceci même dans le cas où le 
cadre serait à Ja retraite ou ne serait pius au service de l'employeur. 
Cette disposition s'applique également à tout procédé breveté nou- 
veau de fabrication qui, notoirement appliqué, accroît la producti- 
vité de la faBrication à laquelle i: s'applique. 

Le montant de cette gratification sera établi forfaitairement en 
tenant compte du cadre générai de recherche dans lequel s’est 
placée l'invention, des difficultés de la mise au point pratique, de 
la contribution personnelle originale de l'intéressé dans l’individua- 
lisation de l'invention elle-même et de l'intérêt commercial de 
celle-ci. L'intéressé sera tenu informé de ces différents éléments. 


3. — Lorsqu'un cadre fait, sans le concours de l'entreprise,. une 
invention qui n’a trait ni aux activités, ni aux études et recherches 
de l’entreprise, celle invention lui appartient exclusivement, 


CLASSIFICATION. — APPOINTEMENTS 


Article 18. 


4. — Les cadres sont classés à partir des positions repères et éche- 
lons détinis à l’annexe 1 du présent avenant. 


2. — L'annexe II fixe, pour chacune des positions repères et 
échelons les coefticients hiérarchiques qui permettent de déter- 
miner les tements mensuels minima garantis aux cadres 
d'aptitude et d'activité normales pour une durée hebdomadaire de 
travail de quarante heures. 





3. — Les appointements d’un cadre sont déterminés par réfé- 
rence au minimum de sa position repère et de son échelon, compte 
tenu de sa fonction, de sa valeur individuelle, de ses conditions de 
travail et, éventuellement, de son ancienneté. 

Quei que soit le mode de rémunération appliqué dans l’entreprise, 
chaque cadre doit être assuré de percevoir chaque mois une somme 
égale au minimum de Ja position repère ou de l'échelon dans 
lequel il est classé. 


4. — Toule hausse de caractère général appliquée dans un établis- 
sement sur les rémunérations des autres catégories de salariés, se 
répercute dans le même pourcentage sur les rémunérations des 
cadres de cet établissement, à l'exception des particirations au 
chiffre d’aflaires ou aux bénélices. 

Toutelois cette disposition ne jouera pas en cas de diminution 
de l'écart existant entre le salaire minimum hiérarchique appliqué 
dans une localité et celui appliqué à Paris. Cette éventualité est 
réglée par les dispositions du paragraphe 5 ci-dessous. 


5. — En cas de variation du salaire minimum horaire hiérarchique, 
les parties contractantes conviennent de se réunir à la demande 
de La plus diligente d’entre elles pour décider des mesures à prendre 
afin d'assurer dans les établissements le maintien de la relativité de 
la hiérarchie des rémunérations des cadres tant au sein de leur 
catégorie que par rapport aux autres catégories de salariés de l'éta- 
blissement. 


6. — Pour éviter toute confusion, les promotions individuelles 
doivent être notiflées séparément des augmentations collectives de 
salaires. 

1. — L'annexe III donne le barème des appointements minima 
gerantis applicables dans le département de la Seine. 


8.-— L'écart entre le barème arçplicable à Paris et celui applica- 
ble dans un établissement ne peut être supérieur aux 2/3 de 
l'écart existant dans le salaire minimum hiérarchique applicable à 
Paris et le saiaire minimum hiérarchique applicable dans cet établis- 
sement, ni être supérieur à 5 p. 100. 


Article 19. 


Le présent avenant est applicable à dater du fer juillet 1955. 


Paris, le 16 juin 1955. 
tSuivent les signatures.) 





ANNExE I 


DEFINITION DES POSITIONS REPERES 


{dont les coefficients hiérarchiques figurent à l'annexe IT 
et les appointements minima à l'annexe III de l'avenant). 


Positions. — Ingénieurs et cadres débutants. 


a) Ingénieur débutant diplômé dans les termes de la loi du 
40 juillet 1934 ou du décret du 40 octobre 1937, engagé pour rem- 
plir des fonctions d'ingénieur. 

b) Collaborateur débutant engagé pour remplir des fonctions de 
cadre, et titulaire de l’un des diplômes suivants: écoles des hautes 
études commerciales, école libre des sciences politiques, institut 
d'études politiques de l'université de Paris et instituts analogues 
(ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945), école supérieure de com- 
merce reconnue par l'Etat, école supérieure des sciences économi- 
ques et commerciales {institut catholique de Paris), école du haut 
enseignement commercial pour les jeunes filles, agrégations, doc- 
torats, licences universitaires délivrées par les facultés françaises, 


Position, — Ingénieurs et cadres conjirmés. 


Catégorie A. 


Cadres administratifs, techniques ou commerciaux généralement 
placés sous les ordres d’un chef de service ou, dans les établisse- 
ments à structure simple de l'employeur, et qui ont à diriger et à 
coordonner les travaux des ouÿriers, employés, techiniciens, agents 
de maîtrise ou cadres de positions repères à coefficients moins éle- 
vés placés sous leur autorité, ou qui ont des responsabilités équi- 
valentes. Ces cadres n’assument toutefois pas dans leurs fonctions 
une responsabilité complète et permanente qui revient en fait à 
leur chef. 

Cette catégorie comporte deux échelons qui permettent de tenir 
compte de l'importance des fonctions, du degré de responsabilité et 
de la valeur personnelle de l'intéressé. 


Catégorie B. 


Cadres techniques où administratifs dont les fonctions entraînent 
le commandement sur des ouvriers, collaborateurs et cadres des 
positions ci-dessus où qui ont une compétence et des responsabilités 
équivalen:es. 
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Pnsilion. — Postes supérieurs. 


En raison de l'extrême diversité de nature, de structure, de niveau 
technique et d'importance des entreprises adhérentes aux organi- 
sations syndicales signataires du présent avenant, une définition- 
type de ces postes ne peut pas étre donnée. Leur existence ne se 
justifie que par la va:eur technique élevée exigée par la nature des 
fonctions, l'importance de l'établissement, la nécessité d’une coordi- 
nalion entre plusieurs services. 

Ces postes comportent de très larges initiatives et responsabilités. 

Les titulaires de ces postes bénéficient des mêmes garanties que 
les ingénieurs ou cadres des autres catégories. 


Ingénieurs de recherche. : 


Ingénieur ou technicien dont le rôle consiste à effectuer des 
récherches de produits nouveaux, découvrir des méthodes origi- 
nales de fabrication, rchercher les causes ignorées ou peu connues 
de phénomènes existants, des procédés nouveaux de fabrication de 
produits existants ou de nouvelles mé‘hodes de contrôle, d'analyse 
ou d'essais. 

H peut suivre, dans les services de fabrication, ka mise en appli- 
cation des recherches sans qu’il soit nécessairement dans ses attri- 
butions d'exercer un commandement dans ces services. 

Il détermine les moyens à mettre en œuvre pour améliorer les 
fabrications ou augmenter la productivité de l’entreprise, sans que 
cela ait nécessairement une répercussion immédiate sur la techni- 
que et sur la production de celle-ci. 


Position complémentaire, 


Agents ayant acquis par des études scientifiques ou professionnelles 
ou par leur expérience personnelle une formation téchnique appuyée 
sur des connaissances générales souvent reconnues par un diplôme 
qui leur permettent de se mettre rapidement au courant des ques- 
tions de fabrication ou d'études, d'essais, d'achat, de vente, etc. 
et qu'ils meltent en œuvre dans l’accomplissement de leurs fonc- 
tions, sans assumer une responsabilité complète et permanente qui 
revient en fait à leur chef. 

Figurent dans cet'e position les agents qui, n’étant plus considérés 
comme débutants, n’ont pas éié classés dans la position « ingénieurs 
et cadres confirmés ». 


L/ 
+ 


I reste entendu que les cadres répondant aux définitions ci-dessus 
sont classés dans les positions repères correspondant à leur fonction 
même en l'absence des diplômes dont il est fait mention à Ja posi- 
tion débutants, Le 





ANNEXE 1 





COEFFICIENTS HIERARCHIQUES DES POSITIONS REPERES 
Position. — Ingénieurs et cadres débutants. 


Avont vingt-quatre ans ..s....ssssnosoocsmseesvegsess ee 
+ à vVingl-Quaire ANS soso docs coco sese soso se 
— à vingt-CiNg ANS s...sssssmsusse sbvde ne degare carpe 
— à vingt-SiX Ang .......soosossoosencsessonosoosessee ee 
— à vingt-Sepl ans ........ssomméossserssecsesesntessossee 
becs à vingt-huit ans ..... CERREIEEI I ILLELLEZ) CRRREIELELLLLL2] 


Pour les ingénieurs et cadres débutant dans la carrière entre 
vingt-quat'e et vingt-huit ans, le coeflicient hiérarchique sera déter- 


BRBLER 


miné par la moyenne entre le coefficient de son âge et celui. 


d'avant vingt-quatre ans. Ce coefficie evra étre augmenté chaque 
année d'un nombre égal de points, 
à vingt-huit ans. 

Par exception au paragraphe précédent, les ingénieurs ayant per- 
fectionné leurs connaissances dans Jes laboratoires de recherche 
scientifique après leur sortie de l'école où ils ont obtenu leur 
diplôme et qui auront soutenu avec succès soit leur thèse de doc- 
torat, soit leur thèse d'ingénieur docteur, bénéficieront, dès leur 
engagement, du coeflicient correspondant à leur âge, 

Les débutants ne peuvent rester dans cette position que jusqu'à 
vingt-neuf ans exclus. 

Les ingénieurs débutants pourront accomplir dans les laboratoires 
de recherche un stage de formation et d'orientation d’une durée 
maximum de deux ans, et jusqu'à vingt-sept ans seulement, à 
l'issue duquel ils devront, s'ils en remplissent les fonclions, étre 
promus ingénieurs de recherche, 


vs 1 A ag al fr Ce à à APS à à cu" à de à 





telle’ sorte qu'il atteigne 385 * 





Ingénieurs débutant en recherche. 


Les ingénieurs débutant en recherche auront la garantie des majo- 
rations de points suivantes; 


— à vingt-six ans CELLETLLILE sos... CÉRELEELLLELLELTIETLILLELT) 15 
— à vingt-Sept ans esse sosossrone dd ess eshotéte : 08 
ai à vingt-huit ens CREER ILILT CELELLERL ELLE) ss... 9 


l'osition. — Ingénieurs et cadres coffjirmés. 


Catégorie A: 

OR d'idées ee ARSTETS sale tte . 4140 
2 échelon ......... Léo Sn us a dass di PÈRES cs. 000 
Catégorie B. nn tnt set terere 660 


Ingénieurs de recherche, 


À vingt-neuf ans, les ingénieurs de recherche sont classés en 
position ingénieurs et cadres confirmés avec la garantie des minima 
suivants: 

— après trois ans passés à #10 dans l’entreprise ...... 470 
— après cinq ans passés à 470 dans l’entreprise ......, 510 
— après cinq ans passés à 510 dans l’entreprise ........ 


Position. er Postes supérieurs CELELELLETEELELEE ILEEEETLIILLZ)] 


8 8 8 


losition complémentaire ........ dodo ont des dés cv éss save 6 
— après trois ans à 390 ........,....ssssoosessrsssoses 

° — après quatre ans à MO ......... scene sosee 
— uprès qualre ans à 425 ..........,... css coosnsssee 


ERé 


Annexe III (1) 


a 


BAREME DES APPOINTEMENTS MINIMA GARANTIS 


Applicable au f+ septembre 1955 
dans le département de la Seine (base quarante heures), 


Position. — Ingénieurs et cadres débutants, 
Avant vingt-quatre ans (265). CRRLELRIILILILLILLILILILILLLILII] 49.610 À 


A vingt-quatre ans (285).............. ss vocoditioss és: OR 
A vingt-cinq ans (905)....vrsssssossmosoossnssssscse 07.400 
A vingt-six ans (390).......sssssseosrssse écoovousosoe, 08/70 
A vingt-sèpt ans 1355)... ss sosssssssree corcasnes 66.460 


À vingt-huit ans ET écorce boobétesocooccaperes 72.055 


Ingénieurs débutant en recherche. 


A vingt-six ans, majoration de 15 points............ 61.590 
A vingt-sept ans, majoration de 30 points..... coétuse: “TO 
A vingt-huit ans, majoration de 55 points............ 82.375 


Position. — Ingénieurs et cadres conf.rmés. 


Catégorie A: 
ser éche:on (440) ....soosootosesnencocossenssesussee 82.370 
2e échelon (900) css sroncosemscors sense 102.960 


Catégorie B: 
(650) LRRRRLRLRLRLLLRRLLRREA) À té bpest à vitale 2 de Gb dede À de” 4 193.555 


Ingénieurs de recherche. 

A vingt-neuf ans les ingénieurs de recherche sont classés en posi- 
tion ingénieurs et cadres confirmés avec Ja garantie des minima 
suivants : 

Après trois ans passés à 440 dans l’entreprise (470).. 87.985 F. 
Après cinq ans passés à 470 dans l’entreprise (510).. 95.475 
Après cinq ans passés à 510 dans l’entreprise (550).. 402.740 


Position, er S Postes supérieurs (880). ..ssosnoronennuseres a 161.740 


Position complémentaire (990).........ssssssssssmssosse 73010 
après trois ans à 390 (410)...............sessseussssss  70:709 
Après quaire ans à 410 (425)...................ses.c.e 79.500 
Après quatre ans à 425 (495).....,.,.,................ 81.435 


Fait à Paris, le 22 septembre 1955. 


1h. Cette annexe n’a pas été signée par la Fédération des syn- 
aidats français de la Dottbmerie et la Fédération naljonale de J'indus- 


trie des corps gras, 
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#7 


Fusion de caïsses artisanales d'allocation vieititesse, 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi n° 48-401 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées; 

Vu de décret n° 48-1213 du 19 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au régime visoire de l'organisation 
autonome d'assurance vieillesse des professions artisanales, notam- 
ment les articles 6 et 7; 

Vu l'arrêté du 4 mars 2949 portant « bation des etatuts de 
caisses artisanales interprofessionnelles d'assurance vieillesse ; 

Vu la délibération en date du 12 avril 1956 du conseil d’adminis- 
tration de la caisse artisanale interprefessionnelle d'assurance vieil- 
lesse de la Haute-Garonne ; 

Vu la décision en date du 17 juillet 1956 du conseil d’aÿminis- 
tration de da caisse autonome nationale de compensation de l'assu- 
rancæ vieillesse artisanale, 


Arrêtent: 


Art. 4°, — La caisse artisanale interprofessionnelle d'assurance 
vieillesse de la Haute-Garonne, en sous de ne 51 T. 09, 
prend en charge dans la forme où trouve l'actif et le passif 
ainsi que la suite des a 1 de Ta « caisse interprofessionnelle 
artisanale d'allocation v de l'Ariège », enregistrée sous le 
no 09 T. %, à la date fixée par le directeur régional de la sécurité 
sociale de Toulouse pour d'établissement d'un procès-verbal contra- 
ditoire relatant la situation financière desdites caisses. 

Art. 2. — Les ressortissants de la caisse interprofessiennelle arti- 
sanale d'allocation vieillesse de l'Ariège sont rattachés à la caisse 
artisanale înte fessionnehe d'assurance vieïllesse de la Haule- 
Garonne, dont le siège social est à Toulouse. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service de l'artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offici 
de la République française. , 


Fait à Paris, le 29 novembre 1956. 


Le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité :sociale, 
JEAN MINJOZ, 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie 
<L au commerce et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Sociétés mutualistes. 





Dérantemexr Drs BAssEs-PYRÉNÉES 





Par arrêté dw secrétaire d'Etat au travaïl et à la sécurité socia!e 
en date du 30 movembre 1956, ont été approuvés tes statuis de la 
société mutualiste dite Mutuelle a GT du, personne] com- 
munal “titulaire et retraité de la ville de Pau, n° 65-661, à Pau 
(hôtel de ville). M 





Dérantemkxr pu RHÔNE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité soriale 
en date du 30 novembre 19%56, ont été vés les statuts de la 
société mutualiste dite Société mutuaiiste V. À. Vaise, ne 69-618, 
à Lyon (78, rue Saint-Cyr). 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à !a sécurité sociale 
en date du 30 novermmbre 1956, a 16 approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La PT mutuelle, n° 76-141, à RY, avec la 
société mutualiste dite L € fraternelle, ne 76-61, à RYy. 





L! 


lose ‘»'Eure-£T-Lom 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 4 décembre 1956, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite Caisse chirurgicale mutualiste d’Eure-et-Loir, 
n° 28-190, à Brou, 26, rue de Mottereau. 





DÉPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale ‘ 
du 4 déc 8, “ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste : Société mutualiste Billard, me 237-477, à 


È 





Tours, 6, rue Emile-Zola. 





Barème des cotisations accidents du travail. 


INDUSTRIES DES PIERRES ET TERRES À FEU 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'é&rdonnan’e n° 4522%0 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l'article 3»; 


Vu le décret no 46-2959 du 31 âécembre 4946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies yrofessionnelles, notamment l'article 33 
(deuxième alinéa); 


Ve l'arrêté du 49 juillet 14954 relatif à la tarification des risques 
d'acridents du travail et des maladies professionnelles, et motam- 
ment les articles 2 æt 3; 


Vu l'avis du comité technique national des industries des pierreé 
et terres à feu, 


Arrète : 


Art. 1er, — La cotisation visée à l'article 2 de J’arrêté du 19 junñ- 
let 1954 est fixée, en <e qui concerne les industries des pierres et 
terres à feu, d'après le- tarif aunexé au présent arrêté pour Îles 
établissements n'occupant pas habituellement au moins vingt sala- 
Triés, sous réserve des modalités prévues à l'article 2 ci-après. 


Art. 2. — Pour l'ensemble des industries relevant du comité 
technique mational de: mierres et terres à feu, à j’exception de 
l’industrie du verre (chap. 30 de la nomenclature), la silicose pro- 
fessionnelle fait l’objet d'une tarification forfaitaire dans les condi- 
tions prévues à l'article 8 de ‘'arrêté du 19 juillet 1954. Le taux 
complémentaire de cotisation, fixé ‘-après, est applicable aux seuls 
établissements dont l'activité se rattache aux branches suivantes : 


Carrières de pierres (risques nos 112.90, 142.29, 112.24....,..... 10 
Extrection de kaolin êt d’argiles kaoliniques (risques nos 116.2, 
OU OV hé | FE ANS RER ANT INNNNR 1,0 
Préparation de briques -on enduits de silice fossile (risque 
id om ASE, de nd ou. à sdtlts is is AE 5 1,4 
Extraction de spalh fluor, fluorine (risques nes 157.63, 4157.65, 
Lee ame denis tdasee dé ones gousse be 10 
Broyage de minéraux æt imalériaux divers (risque mo 158.00).... 4,4 
Fabrication de produits réfractaires (risque n° 313/00)........., 1,4 
Fabrication d'appareils sanilaires en céramique (risque 
hs oO ones te dlnenn ee tite en PU + D e 0,6 
Fabrication de carreaux de faïence (risque n° 315400).......... 0,6 
Falrication de faïence de mobilier, et:. (risque n° 316.00)... 0,6 
Fabrication de porcelaine de mobilier, etc. {risque me 317.00).. 4,4 
Taïke de pierres d'œuvre risques mes 321.11 et 321.12).......... 1,0 
Concossage de pierres pour blocage, macadam, ballast, ete. 
OR À PE omis Se: AE CRE EE 1,0 


Taille de pavés, dalles, etc. (risques nos 321.14 et 32145),..... 49 
Tuille de meules et pierres à aiguiser, etc. (risque no 32117). 19 
Fabrication de terres activées, d'agents de filtration (risque 


Art. 3, — Les coûts moyens des accidents définis au paragraphe æ 
du 2° de l’article : de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés pour 
chaque risque par le barème annexé au présent arrêté, 

Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de 
l'article 5 de l'arrêté au 19 juillet 1954 est fixé à 594.000 F pour les 
risques de d'industrie du verre (me 29.34 et chap. 30 de la nomen- 
ciature) et À 705000 F pour tous les autres risques des industries 
des pierres et terres à feu. * 

Les coûts moyens susvisés comprennent le montant des charges 
énumérées au 3% de l’article 4 de l'arrêté du 419 juillet 4954. 


Art. 4, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1956. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 


Le recteur du cabinet, 
BEITY ERUNSCHVIOG. 














! 





11916 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ; 12 Décembre 1956 - 

























































' EG n::: e 
D n %æ 2 nm à nm % ? 
e Ë os les [se . e É 4 os e3 | me. 8 
# ,% NATURE DU RISQUE B'ho l WE Z£s m3 NATURE DU RISQUE m'en | 5° A € # 
E7 “el tile,s | 2° 25 5tslps ; 
ë = D £% CIF PRIE 
Lt CRE € D AE HE “.° “x | * |8 r 
L Lu 
11. — Combustibles minéraux 15. — Extraction et préparation , 
solides. de minerais divers. 
12::2embllees se ot cuisse 112.00 4,4 30,0 x 
ii | Agglomération de combustible soli- nt RS. PS PR 0e eus 3 
: (ét ae ga can. en À ciel ouvert: 
‘une mine de combustible ou | Mécanisées …........ RE D 9 
d’un chantier d'importation)...... | 11400! 9,4 90,0 Non mécanisées ........ 01 in srl Le Ÿ 3 
. , …  … BON TPN PPT T URSS | 153.27 10,4 20,0 ® 
15. — Ertraction de matériaux 45.4 | Extraction de craie : 
de construction (A) A ciel ouvert: 
j Il pére du”. seirense EE = 4 ne dj 
dé ’ L on mécanisées ...... époiee |. À } 
2 Carrières de pierre : Souterraine .............. OO TUE 10,4 30,0 
A ciel ouvert: 454 |} Apprét de craie, usine à craie......! 151.03! 4,4 30,0 
A blocs: bis 21 
De granit, grès, quartz (B). | 11220] &1 3.0 15.131 Extraction de silice fossile, de kie- é 
"SAS LES 1221! 8,1 30,0 selguhr, de diatomites : 3f 
Mécanisées : A ciel ouvert: . 
De granit, grès, quartz (B). | 14222} 9,7 m0 Mécanisées. …........, des 157.23, 9,7 30,0 
DRASS 0 Mit ci de cdi te 142.23 | - 9,7 30,0 Non mécanisées ........ sait 157.25 | 11,4 30,0 
ge gerer À À FR in 2e us dan 1 ;, HE RON AE. 8) 10,4 20,0 3 
granit, grès, quartz : 2. = ti F 1. 
AE. Cotes mana | 442.25) 44,4 | 30,0 pans We: " Be hd des | wror 44 30,0 
Dee AP en … l152%| 104 | 2%, 45.78 | Extraction de feldspath, pegmaüite, 
ae Rap 112.27 | 10,4 30,0 Dee ee ique : 
44.31 | Dragage de sables, graviers et cail- Mécanisées :............... :1 451.38 . 97 30,0 
Dee pée pme  poé asie bete oéags 118.0] 8,4 90,0 Non-métanisées :.…......... L 157.35 | 11,4 20,9 
84.32 | Carrières de sables siliceux : Souterraine :..1.......,.,. Teck 45737 0 30,0 
1 A ciel ouvert: 15.75 | Extraction de stéatite, tale (sans 81. 
Mécanisées .......... ARE 41323] 9,7 | 90,0 re Ve. 
Non méeanisées............ 143.25 |*41,4 30.0 Rs : : | OND 07 30.0 
Souterraines .....,............ « |. 113.28! 40,4 30,0 Non mécanisées ....!:::1.2: | 457.45 41,4 20 81.1 
#44 | Extraction de pierres à plâtre, de . : Souterraine ........, smssmsssrsse | 497.47) 40,4 30,0 
gypse (indépendante d'un four à 45.754 | Préparation de talc (usine)... | 15708 4,4 30,0 
pate): 45.72 | Extraction de spath fluor, fluorine: 9 
, 31.2 
A ciel ouvert: A ciel ouverl: | L 
Mécanisées ................. 11493! 97 30.0 Mécanisées …...........:... «| 1576! 9,7 30,0 
Non mécanisées......,... . | 14425) 44,4 30,0 Non mécanisées ........, | 157.65 | 411,4 30.0 
DORRRR oc oncrtorbet ès 111.28 | 10,4 3,0 Souterraine .........:......:.... 1 1957.67 | 40,4 30,0 
445 |Extraction de pierre à ciment, de 45.71 Extraction je. 31.3 
marne, de pierres à chaux (indé- e baryum, de 
pendante d'une cimenterie ou . strontium ...... 21.4 
d'un four à chaux): 15.76 |E xtrac tion 
A ciel ouvert: ve 91.4 
Mécanisées ................. 15.2} 8,t 30,0 15.77 | Extraction et pré- FA ciel ouvert: SLA 
Non mécanisées........... 145.25 | 9,7 300 paration del wécan:sées 457.59 9,7 2,0 
FT. other vue 115.26! 410,1 30,0 ROUES di | Non héseni: | ‘ PT 
ue Extraction d'argile (indapenenite 15.7 “Arer ie K 4 sées......... nef 11,8 30,0 ai is 
ee. , tabliss " i. emmes, = = ; 
eeption un: ee re ae Aer 15.79 rétrac tion dé ASouterraine...... | 451.% 40,4 30,0 
+ red A ciel ouvert: ET ve 
TRS PRO 1:6%3| £&L 30,0 45.79 Extraction de 
Non mécanisées............ 1562] 8,1 30,0 | _ giobertite ...... M.16 
En galerie de plain-pied. .....…. 146.26! 10,4 3,0 45.793 Extraction d'ulu- M5 
En galerie par puits............ 116.27 | 40,4 30,0 | ne ..:.smistà 31.6 
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DÉPARTEMENTS  D'OUTRE-MER 





Le secrétaire d'Etat au tiavail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-:%0 du 4 octobre 195 portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment l’article 35; 

Vu l'arrêté dû 49 juillet 1954 relalif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionneles, notamment 
l'article 13; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1955 étendant aux départements d'outre- 
mer l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1956 fixant les conditions dans les- 
quelles sont évaluées les charges visées sous les nos 2 et 3 de 
l'article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé ; 

Vu l'avis du comité technique spécial aux départements à utre- 
mer, 

Arrête : 

Art. fer, — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, visée à l’article 2 de l'arrêté du 
49 juillet 1954, est fixée dans les départements d'outre-mer, d’après 
le tarif annexé au présent arrêté pour les établissements occupant 
moins de vingt salariés, sous réserve des modalités prévues aux 
articles 2 et 3 ci-après. 


Art. 2. — Les établissements dont l'activité relève des branches 
professionnelles communes aux départements d'outre-mer et aux 
départements de la métroncle, non mentionnées dans. le tarif annexé 
au présent arrêté, acquittent leur cotisation d'après le tarif appli- 
cable dans la métropole à l’activité considérée, chaque taux étant 
diminué de 0,15 p. 100 pour tenir compte des dispositions de 1'arrêté 
du 23 novembre 1956 susvisé. 

Art, 3. — Les établissements dont l’activité relève des branches 
professionnelles suivantes: 

Commerces de gros et de détails (chap. 69 à 76 de la nomencia- 
ture) acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent 
arrêté, quel que soit le numbre de leurs salariés. 


Art. 4. — Les coûts moyèns des accidents définis à l’article 5, 
paragraphes a et à dù 2°, de l’arrélé du 19 juillet 1954 sort donnés 
par le barème annexé au présent arrêté. : — 

Les coûts moyens susvisés comprennent les charges prévies au 3e 
de l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. - 


‘Art. 5. — En application de l’article 5, dernier alinéa, de l’arrñté 
du 19 juillet 4954, le nombre des salariés des établissements silués 
les départements d'outre-mer est obtenu, le cas échéant, en 
t par 300 le nombre total de journées de travail accomplies 

dans l'établissement au cours de la dernière année civile connue. 
Le nombre total de journées de travail est calculé, le cas échéant, 
en divisant la masse totale des salaires déclarés à la caisse généraie 
de sécurité sociale au cours de la dernière année civile connue par 
lé montant du salaire minimum interprofessionnel garanti appli- 
cable dans, le département considéré au 31 décembre de la dernière 

année connue. 


Art. 6. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de J'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet au premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1956. 

Le secrétaire d'Etai au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIOS. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret 1 décembre 1956 précisant les conditions de service 
ue an Mots, Grochiete, males ef males -S'éssie 
annexe. 5 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation matio- 
nüle, de la jeunesse er des rts, et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 27 mars . 

Vu le décret du 2 novembre 198; 

Vu le décret du £er août 1949, 


Décrètle : 

Art. fer, — L'article 5 du décret du 2% novembre 1918 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les directeurs et directrices d'école annexe éont choisis par le 
recteur parmi les instituteurs et instifutrices (ilulaires du ressort 
académique figurant sur une liste d'aptitude dressée année 
par le comité des inspecteurs d'académie, eur 
comités consultatifs départementaux, Hs doivent être titulaires du 
brevet. ur où du bac:alauréat et compter dix ans de services 
eflectifs d'enseignement “ 

« Les td des 2e aus sont choisis dans les mêmes 
conditions. Jls doivent avoir au moins vingt 
= rl + ans de services eflectifs d'enseignement public. 

. ation des postes vacants dans les écoles annexes ou 
susceptibles de l'être doit être faite 
civile au cours de laquelle ces postes doivent étre pourvus ». 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunessé et des rts, et le ministre de l'intérieur sont chargés 
de l'exécution du nt décret, qui sera publé eu Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1956. j 


Par le président du conseil des ministres: 
Le Ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la et des sports, 


GUY MOLLET. 


Lé vainistre de l'intérur, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 








ho: 
Ju! 


hot 
con 
rell 


Pa 
47 à 


d'an 
d'ins 
remp 
(efte 


Rec! 
dre €o 
héa 4: 





.E, 


1tio- 
ir, 


difñé 
r le 
ssort 
y du 
rices 


nes 
L et 


sou 
», de 


r 
jiciel 


22 


neuf, 





12 Décembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11919 





Décret du 7 décembre 1956 modifiant le décret du 11 avril 1933 
industrielle et de mêde- 
ne de l’université de Paris. 





Par décret en date du 7 décembre 1956, est approuvée la délibé- 
ration en date du 9 juillet 1956 du conseil de l’université de Paris 
modifiant les statuts de l'institut d'hygiène industrielle et de méde- 
cine dun travail ratla:hé à la faculté de médecine de l'université 
de Paris. 





Décrets du 7 décemkre 1956 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 7 décembre 41956, le titre de professeur 
honoraire de l’école nationale de médecine et de pharmacie de 
l'université de Rennes est conféré à M. Le Gal La Salle, ancien 
vrolesseur de celte école. 





Par .décret en date du 7 décembre 19,56, le titre de professeur 
honoraire de la facullé de médezine de l’université de Nancy est 
ue à M. Mutei, ancien proféssèur de celte faculté, admis à la 
reiraiie. | 





17 octobre 1956 
de l'instruction 


Par décret en date du 11 décembre 1956, le décret en date du 
47 octobre 1956 concernant M. Bloch est modifié comme suit: 


« M. Bloch (Gérald), chargé de mission d'inspection générale, est 
nommé inspectenr re de l'instruction publique (enseignement 
du second degré, lettres), en remplacement de M. Barthélemy, 
admis à faire valoir ses its à une pension de retraile (effet du 
4 décembre 1956) », 





Décret du 11 décembre 1956 modifiant le décret du 17 octobre 1956 
portant nomination d’un chargé de mission d'inspection géné- 
raie. 


Par décret en date. du 11 décembre 1956, le décret en date du 
47 octobre 1956 concernant M. Evrard est modifié comme suit: 


« M. Evrard, ancien élè;e de l’école normale supérieure, agrégé 
d'anglais, inspecteur de l'académie de Paris, est chargé de mission 
d'in tion générale (enseignement du second degré, anglais), en 
remplacement numérique €e M. Bloch, appelé à d'autres fonctions 
(effet du 15 décembre 41956) », 





» 


Décret du 11 décembre 1956 modifiant le décret du 17 octobre 1956 
portant nomination d’un inspecteur de l'académie de Paris. 





Par décret en date du 11 décembre 1956, le décret en date du 
17 octobre 1956 concernant M. Grandboïs est modifié comme suit: 


« M. Grandbois (Roger), agrégé d'anglais, professeur an lycée 
Condorcet, est nommé inspecteur de l'académie de Paris, en rem- 
placement de M. Evrard, appelé à d'autres fonctions (effet du 
45 décembre 1956) ». 





Décret me 56-1215 portant règlement d'administration publique 


pour l'application de la loi instituant une caisse nationale des 


Qectificatit ax Journal 9fliciel au 30 novembre “js: age 174, 
colonne, article ligne, au u : « L'art - 
néa 47 », Îire; « L'arlicie 7, alinéa 47», ue 











Examen professionnet d’économe. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret ne 50-1551 du 19 décembre 1950 fixant le statut des 
fonctiannaires des services économiques des établissements du minis- 
tère de l’éducation nationale; 


Vu l'arrêté du 22 janvier 1951 relatif à l’organisation de l'examen 
d'admission des adjoints des services économiques au grade d'éco- 
nome, 


Arrête : 


Art. 477. —- Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté susvisé du 
22 janvier 1951 sont modifiées ainsi qu'il suit: 


« Le ministre arrête la liste des candidats odmis à subir les 
épreuves de l'examen ». 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 5 de l'arrêté susvisé du 
22 janvier 1951 sont modifiées ainsi qu'il suit: 


« L'examen comprend: 


« Deux épreuves écrites et 
« Une ge orale portant sur le programme fixé par l’article 7 
de l'arrêté susvisé du 22 janvier 1954. 


« Les épreuves écrites d'admissibilité ont lieu dans les divers 
centres académiques ou, éventuellement, dans ceux désignés par 
le ministre, sous la responsabilité du recteur de l'académie. Elles 
comprennent : 


« 4 Une composition sur l'administration et la comptabilité des 
établissements d'enseignement public (durée: trois heures; coefii- 
cient: 41); 

« 2° Une composition sur l'installation et l’entrelien des établis- 
sements d'enseignement public, l'hygiène appliquée et le service 
intérieur (durée de l’épreuve: trois heures; coeflicient: 4). 


« L'épreuve orale d'admission subie à Paris consiste en une inter- 
rogation sur une question tirée au sort par le candidut et empruntée 
au programme fixé ci-dessus. Cette interrogation sera suivie d'un 
entretien avec le jury sur les problèmes que pose, dans les limites 
du programme susvisé, l’organisation des établissements d'enseigne- 
ment cs (durée maximum de l'épreuve: 20 minutes; coeff- 
cient: 2). 


« Chacune de ces épreuves est notée de 0 à 20 », 


Art, 3. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
ou demeurent abrogées. 


Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement du premier degré 
est chargé, pour l’ensemble des directions intéressées, de l'exécution 
du + gen arrêté, qui prendra eflet du 15 novembre 1956 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1956. 


Pour e ministre et par délégation: 


Le directeur du c:binet, 
LOUIS CROS, 





Conditions de la soclarité et des examens en vue de l'obtention du 
certificat de métallurgie spéciale délivré par l'institut national des 
sciences et techniques nucléaires. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
el des spuris, et le secrétaire d’Etal à la présidence du conseil, 
chargé des re.alions avec :es Assemblées et de l'énergie atomique, 


Vu l'article 3 du décret n° 56-1125 du 9 novembre 1956 habilitant 
l'institut national! des sciences et techniques nucléaires à organiser 
des enseignements et à délivrer des certificats en vue de certains 
doctorats du troisième cycie; 


Vu le aécret du 20 juiliet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facuités des sciences; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution 
du décret du 20 juillet 1954; 


Vu le décret du 18 juin 1956 portant création d’un institut natio- 
nal des sciences et techniques nucléstres ; 


Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur; 


Vu d'avis du conseil d'enseignement de l'institut national des 
sciences et techniques nucléaires, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Peuvent être admis à s'inscrire à l'institut national 
des sciences et techniques nucléaires, en vue de l'obtention du 
certificat de métallurgie spéciale. les candidats iicenciés ès sciences 
ou reconnus aptes à s'inscrire dans les conditions fixées à l’article 2 
du décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième cycle 
d'enseignement dans les facuités des sciences. 
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Dans le cas où ils postent le doctorat de troisième cyci: de 
métallurgie délivré par les facultés des sciences des rsités, 
les intéressés doivent également prendre dans une faculté des scien- 
ces l'inscription prévue à l'article {°° du décret du 8 janvier, 1955. 


Art. 2 — La durée de l'enseignement est fixée à une année. 


Art, 3. — L'enseignement porte sur 1 mn ie Mg 

D ge plus particulièrement utilisés en gp pl nuc'éaire, 
leurs alliages, sur leurs propriétés mécaniques et sur l'action des 

radiations sur ces métaux. 

Il comprend : 

A. — Pendant le premier semestre, un enseignement accompagné 
de travaux pratiques au laboratoire 

B. — Pendant le deuxième semestre, un enseignement théorique 
et l'exécution de recherches dans un laboratoire. 

Art. 4 — L'enseignement est sanctionné par: 

1° Deux épreuves écrites pose sur le p amme de l’ensei- 
gnement théorique (chacune de ces épreuves notée de 9 à 2); 

20 Des travaux de laboratoire (notés de @ à 20); 

3e La rédaction d’une étude bibliographique (notée de © à 10); 


co Une épreuve orale portant sur un texte «y en langue 
Rs S: SRMNÉS ef CONS, du chuis de {note d2: 0 

ge F d'os du candidat à Ja pere expérimentale 
est notée recteur du laboratoire de © à 20. 

le rien de céhlagie « est délivré aux candidats 
pe obtenu au moins ia moitié du maximum des poinis, soit 


Art, 5. — Il est organisé deux sessions d'examen par an. Les 
dates en sont fixées par le direcleur de l'institut. 


Art, 6. — Les droits d'inseristion à l'institut sont fixés Per le 
directeur de l'institut après avis du conseil d'enseignement. 
signé par le 


Art, 7. — Le certificat de méta:lur, spéciale est 
direcieur de l'institut nationai des sciences et techniques nuelcaires, 
au nom €@u président du conseil des ministres et du ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 

11 est enregistré au ministère de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 


Pour le ministre d'Etat, chargé de l’éducatiôn nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégation; 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BEXNEZOK. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assembiées et de l'énergie 
ütomique, et par dé'égation 

Le directeur du cabinet, 
VITALIS CROS. 





Conditions de la scolarité et des examens en vue de l'obtention du 
théorie et technique des accélérateurs de particules 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et lé secrétaire d'Etat à là sidence du conseil, 
chargé des reiations avec les Assemblées et de l'énergie atomique ! 

Vu l’article 3 du décret ne 56-1125 du 9 novembre 1956 pee 
‘institut national des sciences et techn nucléaires à organiser 

ements et.à délivrer des _en vue de cerlains 

doctorats äu troisième cycie; 

Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences; 

Vu le décret du 8 janvier 195, fixant les modalités d'exécution 
du décret du 20 juillet 1954; 

+ eg de la section permanente du conseil de l'enseignement 
s rieur; 

Vu l'avis du conseil d'enseignement de l'institut national des 
sciences et techniques nucléaires, 


Arrêtent : 


Art, 4er, — Peuvent être admis à s'inscrire à Psp one national 
des sciences et techniques nucléaires, en vue prune rs da 
gran per go qrogte ds hr me 

candidats licence sciences, ou reconnus aptes 
dans les conditions fixées à l’article 2 du décret du 2% juillet 1954 
rtant création d'un troisième cyc'e d'enseignement dans les 
acultés des sciences. 

dote le cas où ils RS PRE F4 

Pan Ê + re eh téressés de doivent vent éEalement prendre 

es des univers n 
dans une faculté des s& l'inseri 
décret du 8 janvier 1935, 


Art. 2. — La durée de l'enseignement est fxée à une année. 


stagiaire des 





Art. 3. — L'enseignement porte sur les divers types d’accéié. 


I] comprend un enseignement théorique accompagné de travau 
pratiques au laboratoire et de stages auprès de divers accéléraleurs. 
Art. 4 — L'enseignement est sanctionné par: 
4 nr épreuves écrites portant sur le p de l'enseli. 
{ théorique (chacune de ces - , e notée de © à 2): 
2e Des travaux de laboratoire {notés de © à 20): 
3° La rédaction d’une étude bibliographique (notée de © A :0);: 


4e Une épreuve orale portant sur un texte technique en langue 
EN aise, allemande ou russe, au choix du candidat (notée de 


D'autre part, l’aptitude du candidat à la recherche expérimentais 
est notée par le is directoue du du laboratoire de © à 20, 
Le certificat de théorie et tec 
cules est délivré aux candidets ayan 
maximum des points, soit 50 points. 


Art. 5. — Il est organisé deux sessions d'examen par an. Les 
dates en sont fixées par le directeur de l'institut. 


Art. 6. — Les draits d'inscription à l'institut sont fixés par le 
directeur de l'institut après avis du conseil d'enseignement. 


Art. 7. — Le OT de théorie et techniq des accélérateurs 

de particules est signé par le directeur tut national des 
sciences € eg RS D, D en EE 
des ministres ministre d’État, chargé ‘éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports. 


Il est enregistré au mirmstère de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 


Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. ” 


D — le secrétaire d'Etat la présidence du conseil, 
des relations avec les. Assemb'ées et de l'énergie 
omiqus:, et par dé'égation 
Le directeur du cabinet, 
VITALIS CR9S. 


des accélérateurs de rarti- 
obtenu au moins la moit 





Programmes de l'enseignement Œu second degré, des écoles nor. 
males d'instituteurs et d'institutrices et des classes de l'ensei- 
gnement technique préparant au baccalauréat. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1956: page Ze 
ir colonne, 4% ligne, au lieu de: « les trois derniers À gs », 
lire « les cinq derniers alinéas » (le reste sans changement). 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


octobre a été + 27 
Par arrêté du 45 2H Ryder , 


et 5 application du 
Ds PA CU PU a 





Gouvernement général de l'Algérie. 


Par arrêté dn 29 novembre 1956 , en exécution de Ta Joli du 
26 octobre 1946 et du décret du 4. juillet 1947 sur les emplois 
réservés, Mme Lekus, née Djian (Rachel), gro = la liste 4 

’année 


classe ie titre F.. la 
ei A de L gr 4 échelon, ( ge à 20) 
l’adminis 


ne 4, est 
tions diverses d'Algérie et Atoctéo au service |“ ne à 
département d'Oran. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


nes 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 12 décembre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du peur de loi (n° 3181) tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier: 1° le traité entre la Répu- 
biique française et la R fédérale d'Allemagne sur le règle- 
ment de ge sarroise ; 2° z convention Cuve la by ps 
française, République fédérale e € grand-duché 
Luxembourg au sujet de la per Brent eg 43 Poil À 3e le tocole 
entre le Geuvernement de la e française et le Gouverne- 
ment du grand-duché de Luxem relatif au règlement de cer- 
taines questions liées à Ja convention franco-germano-luxembour- 
via Date à la mn + le Ré Le 2 nage r ae + ER entre 
la République française € ue ra "Allemagne sur 
l'aménagement du cours Ses du Khin entre Bâle et NE QE 
É le traité portant modification au traité instituant la C. E. C. : 
et comportant diverses dispositions relatives aux conséquences ä 
ces actes. (Nes 3374-3465-3474-3483, — M. André Mutter, rapporteur.) 





Re PR ES © Rue 
le mercredi 12 décembre 1956 


N° 3021, — Proposition de loi de M. de Tinguy tendant à rétablir 


l'autonomie municipale en ce qui concerne la taxe addition- 
— la taxe locale (ren à la commission de l’inté- 
ur). 


ane —"""" © tion de loi de M. André Marie tendant à la modi- 
fication de l'article 55 du code de la nationalité française (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


Ne 3230 (4). — Projet de loi : 4° ouverture et annulation 
de +. sur l'exercice ; 2° ratification de décrets (ren- 
voyé à la commission des finances). 


No 5302. Rapport de M. Fourvel, au nom de la commission de 
l'agricu. ture, sur F2 n de loi tendant à fixer, pour 
la campagne 1956- prix du quintal de blé- fermage à 
3.000 F pour les exploitations dont le revenu cadastral nou- 
veau ne dépasse pas 60.000 F 


N° 3342. — Rapport de M. ". Sesmaisons, au nom de la commission 
de T culture, sur la proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de la Répu , tendant à faire ristourner aux fer- 
rmiers ei colons 
à la suite des calamités agricoles aux proprié 


No 3342. — DATE Dane 2 nn à 
gt ie du paragraphe C de l'article 36 de Ja loi 
un {4e 1948 sur les loyers (renvoyée à la commis- 


sion de la justice). 4 


No 3356, — Proposition de résolution de M. Fernand Grenièr ten- 
dant à inviter e Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires afin d'assurer en priorité l'approvisionnement normal 

en charbon des foyers des travailleurs et des économiquement 
faibles (renvoyée à la commission de ia yroduction indus- 


Ne 3957. üon de résolution de Mme Rabaté tendant à 
inviter le Gouvernemert à attribuer en priorité et dans la 
limite des sg À le rm nécessaire au chauffage nor- 


mal des écoles, des hôpilaux et des habitations à loyer modé’é 
à usage collectif (renvoyée à la commission de la production 
industrielte). 

No 3368. — Ra 


pport de M. Sagnol, au nom de la commission de 
l'égroultie, sur la pi tion de Dee tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre en charge par l'Etat les 
cotisations dues aux caisses de sécurité sociale agricoles au 
titre de l’année 1956 par les agriculteurs et artisans agricoles 


s 
Ne SIG, — Rapport de M Goussu, au nom de la commission des 
eg EE sement de la dispense 

Mans Ro À d.- nse 


CUS DIN et pro Huqu 
(1) Tirage restreint, ®# 








È 





Ne 5392, — Ra de M. Lueien Bégouin, au nom de la commission 
des pensions, sur la proposition de réso:ution tendant à inviter 
le Gouvernement à nommer une commission paritaire chargée 
d'examiner les revendications des anciens eomlattants et victi- 
mes de la guerre et à déposer avant le ter juillet 19:7 un projet 
de loi tendant à compléter les lois déjà votées. 


Ne 39393 — Rapport de M. Lucien Bégouin, au nom de la rommis- 
sion des pensions, sur la proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder, en 1956, au recensement 
4 toutes ies catégories d'anciens combattants et victimes de 
a guerre. 


Ne 3395. — Rapport de M. Cherrier, au nom de la commission des 
pensions, sur les prôposi tions de loi tendant à modifier le 
régime de la reversion de pension des veuves de retrailés. 


Ne 3397. — Rapport de M. Fourvel, au nom de la commission de 
l’agriculture, sur la proposition de loi tendant à accorder un 
moratoire pour le payement des fermages de l'année cultu 

. rale 1956-1957. 


Ne 3398. — Rapport de M. Soury, au nom de la commission de ;’agri 
culture, sur la proposition de loi tendant à exonérer de la 
cotisation de résorption de 133 F par quintal les cent prenriers 
quintaux LE livrés par les producteurs dont les livraisons 
au de de récolte 1957 ne dépasseront pas trois cents 
quintaux. 


Ne 3999, — Proposition de résolution de M. Engel tendant à inviter 
le Gouvernemen: à majorer les retraites minières (renvoyée à 
la cominission de la production industrielle). 


Ne 3400. — Proposition de résolution de Mile Dienesch tendant à 
inviler le Gouvernement à déposer, dans le pr bre! on. le 
eng de loi autorisant le Président de la République à rati- 

la convention internationale sur les droits Politiques de la 
femme, adoptée en 1%53, par l’Assemblée générale de l'O. N. U. 
(renvoyée à la commission des affaires étrangères). 


Ne 340% — Proposition de loi de Mme Prin tendant à la prise en 
compte de la période réglementaire d'éloignement du service 
de la femme fonctionnaire pour élever un ou plusieurs de ses 
enfants, en ce qui concerne l'ancienneté de service et de trai- 
tement et les versements pour pension de retraite (renvoyée 
à la commission de l’intérieur). 


Ne 3506 — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifleÿ la convention internationale instituant une organisation 
internationale de métrologie légale (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 


Ne 3507. — Rapport de M. Hénault, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur le projet et les propositions de loi 
tendant à proclamer le Sahara « territoire national ». 


Ne 3518. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à faire bWéné- 
ficier les étudiants des facultés, instituts su s et grandes 
écoles de Paris, à partir du‘ 4 janvier 1957, d'une réduction 
de 5 - 100 sur les transports de Ja région parisienne (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication), 





Commission de l’intérieur. 


Séanre du mardi 11 décembre 1956. 


— MM. Arrighi (Pascal), Ballanger (Robert), 
Bégouin (André) (Charente-Maritime). Bricout, 
Gilbert) ;Seine-etOise), Cayeux (Jean), Chauvet, Cristofol, 
Dreyfus-Schrmaidt, Durroux, Féron, Hovnanian, Isorni, La Chambre 
(Guy}, Le Floch, Lipkowski (Jean de), Marrane, Mérigonde, Merle, 
Nerzic, Nicolas (Maurice) (Seine), Priou, Provo, Quinson, Rey, 
Seitlinger, Vignard, Vilter (Pierre). 
Assistail, en outre, à la séance. — M. de Tinguy, räpporteur spé- 
cial de la commission des finances. 


Présents. 
(Marcel), 
Cartier 


Barbot 
Brocas, 





Convocations de commissions. 


La commission des aflaires économiques se réunira le jeudi 13 
décembre 1956, à dix heures (local de la commission ne 263) : 
I. — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de résolution (n° 3229) de M. Paquet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à procéder à une enquête afin de vérifier les 
uissances d’écrasement des moulins et de reviser au vu de ses résul- 
ts leur contingent; S 
Le ge de loi (n° 3:61) portant ratification du décret du 6 dé- 
cembre 1956 réduisant, à titre provisoire, les droits de douane d’im- 
re applicables à certaines variétés de fils machine et de barres 
minées ou filées à chaud en aciers alliés plaqués de cuivre: 
Le pe 7 de loi (ne so portant ratification du décret du 6 dé- 
956 réduisant titre provisoire, le droit de douane d’irm- 
portation applicable à Pilsoet butylique secondaire. 
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— 


H1, — Rapports de M. Grandin sur: 


Le projet de loi {n° 3131) portant ratification du décret du 31 octo- 
bre 1956 portant rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables aux chevaux destinés à la boucherie et aux viandes des 
espèces chevaline, asine et mulassière; 


Le. projet de loi {ne 3136) portant ratification du décret du 2 no- 
vembre 1956 porlant suspension jusqu'au 31 décembre 1956 du droit 
de douane d'imporlalion applicable aux sérums et vaccins contre- la 
peste porcine. 


WI. — Rapport de M. Jean-Paul David sur la proposition de li 
{ne 2515) tendant à inviter le Gouvernement à supprimer la taxe 
provisoire de compensation à l'importation des machines et appa- 
reils pour l’industrie des cuirs et peaux. 


IV. — 5.” 4 de M. de Baudry d’Asson sur la proposition de réso- 
lution (n° 3169) de M. Laborle tendant tendant à inviter le Gouver- 
nement à surseoir au dépôt du projet de loi concernant le troisième 
plan de modernisation et d'équipement et à maintenir le secorud 
plan jusqu'au terme de son application, fin de l’année- 1957. 


V. — Rapport de M. Klock sur la proposition de résolution 
(ne 1290) de MM. Quinson et Bénard tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réglementer la vente à crédit. 


VI. — Avis présenté par M. Klock sur le projet de loi (n° 3180) 
concernant la ralification de la convention d'établissement et de navi- 
ae entre la République française et la République fédérale 

"Allemagne. 


VII. — Avis présenté par M. Jarrosson sur le rapport supplémen- 
taire (no 2560) de Mme Rose Guérin sur la proposition de loi 
ee 702) de Mme Estachy tendant à supprimer les deux heures 
‘équivalence pour le personnel des commerces de détail non ali- 
ps par l’abrogalion de l’article 1° du décret du 31 décembre 


VNI. — Eventuellement, exposé de M. Roiland sur les propositions 
de loi relalives aux experts comptaibles. 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion de la production industrielle et de l'énergie le mercredi 12 
décembre 1956, à dix heures (local de la commission n° 264) : 


IL bis. — Avis de M. Evrard sur le projet de loi (ne 2762) créant 
une organisation commune des régions sahariennes. 


VI — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(no 2363) tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile. 





Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l’article 39 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 13 décembre 1956, 
à onze heures trente, dans les salons de la présidence pour orga- 
niser la discussion des interpellations sur la politique extérieure du 
Gouvernement, 





Réunions de commissions du mercredi 12 décembre 1966. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6 bureau, | 


Commission de l'agriculture, à onze heures. — Local n° 263. 
Commission des boissons, à dix heures. — Local ne 232. 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 213. 
Commission de l'éducation nationale, à dix heures, — Local ne 262. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, à dix heures, — Local n° 219. 


Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 
Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 307. 


mire de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
ne 250. 

Commission de la production industrielle æt de l'énergie, à dix heu- 
res. — Loca! n° 264. 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures — Local 
n° 251. 

‘Commission de l’agriculture (sous-commission chargée d'examiner 
le problème du droit de reprise en matière de férmage), à quinze 
heures, — Local ne 232 

—+-e + 











———— 


. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 13 décembre 1958, 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de’ loi relatif à l’exercice des fon:tions 
du ministère public près les cours d'appel de Basse-Terre, de Fort- 
de-France et de Saint-Denis, (Nos 3 et 150, session de 1956-1957, — 
M. Lodéon, rapporteur de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale}, 


2, — Dis:ussion du projet de loi, fixant le ressort des justices 
de paix des départements d'outre-mer, (Nos 55 et 151, session de 
1956-1957. — M. Lodéon, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation civile, crimine!le et commerciale). F 





Nomination de membre de commission générale. 


Dans sa séance du 11 décembre 1956, le Conseil de la République 
a nommé M. Houdet, membre suppléant de la commission des 
finances, en remplacement de M. Ro:hereau, démissionnaire. 





Commission des finances. 


âre séance du mardi 11 décembre 1%8. 


Présents. — MM. Jean Berthoin, André Boutemy, Chapalain, Coudé 
du Foresto, Fousson, Litaise, Pellenc, Peschaud, Georges Portmann, 
A'ex Roubert, Jean-Louis Tinaud, Maurice Walker. 

Excusés. — MM. Armengaud, Courrière, Masteau, 


Suppléants. — MM. Cerneau, Monichon. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Jozeau-Marigné (au titre de 


la commission de la justice). 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Are séance du mardi 11 décembre 1956, 

Présents. — MM. Louis André, Marcel Bertrand, Boutonnat, René 
Caillaud, Driant, Dupic, Jozeau-Marigné, Perdereau, Edgard Pisani, 
Piazanet, Mme Thome-Patenôtre, MM, Voyant, Zussy, 

Excusé. — M. Cuitf. 





2% séance du mardi 11 décembre 1956. 


Présents. — MM. Louis André, Marcel Bertrand, Boutonnat, René 
Caillaud, Canivez, Cuil, Driant PBupic, Yves Jaouen, Jozeau-Marigné, 
Perdereau, ärd Pisani, Plazanet, Mme  Thome-Patenôtre, 
MM. Henri Varlot, Voyant, Zussy. 


Suppléants, — MM, Brégégère, Brettes. 





Convocation de commission. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
13 décembre 1956, à dix heures (local n° 274): 
IL. — Suite de l'examen du projet de loi de finances pour 1957 
m 2951 À. N., 3° lég.). — Budget de l’industrie et du commerce. — 
mande de renvoi pour avis. 


II, — Questions diverses, 
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Réunions de commissions du mercredi 12 décembre 1966. 


a 


* commission des affaires économiques, local ne 274. — Dix heures. 

Commission de l’agriculture, local ne 213. — Dix heures et quinze 
peures. 

commission de la défense nationale, local me 221. — Quinze heures 
trente. 

Commission de la France d'outre-mer, local ne 215. — Seize heures 
qi uinze, 

commission de la justice, local ne 202. — Neuf heures quarante- 
cinq. 

commission du travail, local ne 213. — Dix heures. 

Aflaires d’Indochiné, local ne 201. — Neuf heures quarante-cing. 


a 








e— 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 13 décembre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du eonseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 196 
poriant réorganisation de Madagascar. (N° 137, 118 el 139, session 
4956-1957, M. Chiarasini, repporteur; avis de la commission des 
afiares financières, M. pierre Cornet, ge «gt avis de la eom- 
mission de la législation, ce la justice, aflaires administratives 
et domaniales, M. Boisdon, rapporteur.} 


2, — Discussion: 1e de la proposition de MM. Laurin, Georges 
Oudard Foccart, Louis Delmas et des membres du groupe du 
rassemblement du- peuple nm tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réformer F vernements généraux et des 
Grands Conseils d’Af française et Afrique. -équa- 
toriale françaisé et le des territoires qui en dépendent, pour 
disrenser à ces Fe l'autonomie administrative et financière 
à laquelle se trouvent subardonnés leur évolution et leur dévelo 

ment économiques. (Nes 359, année 1954, 57, session 4956-1957, 

me Lelaucheux, rapporteur ; avis de la commission des affaires 
fancières, M. Cazelles, rarporleur) ; 

2° De la demande d'avis, transmise par M. le pens du réorganise 
des ministres, sur le déc-et du 3 décembre gr | 
tion de VAN res équstorie foie 
francaise. (Nes 136, 58, session RATES Mme ucheux, 
rapporteur; avis de la commission des affaires financières, M. Pierre 
Cornet, rapporteur : avis de la commission de la législation, de la 
puis des affaires administratives et domaniales, M. Boisdon, rap- 
porteur.} 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 3 Re 1956 
retirant le earactère à certaines dépenses à In charge 

des budgets des groupes territoires et des ter’itoires d'outre-mer 
es ST « des provinces de Madagascar. (Nes 144, 448 et 169, session 


de 


1956 ts Leger, rappertèur; avis de la commission de 

la \égislaUlon., de la L'an de des affaires adminisiratives et doma- 

rue M. Alfred Bo ; avis de la commission de poli- 
6 générale, Mme Mu Less : rapporteur.) 


— Piseussion de la demande d'avis, transmise D y} « -»d 

er du Sértant délnition de sertices de l'Elat dans ke ierritoires 
des serv s les 
d'outre-mer el énumération des cadres 
el 165, session 1956-1957, M. gg “ais 
Mission des-affaires financières 
la commission de politique génétale, Lefaucheux, rapporteur.) 
5. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
den! du conseil des rt sur le décret ne 56-1228 du 3 
les lerrhoires 4° ontremer, “Nes 116, 118 et 168 sesolon 4086107, 
r. session , 

M. a pe pe des affaires finan- 
de politique 


ion ci 2 À de la commission 
générale, Mme pret os er 











Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du tt déeèmbre 1956, l'Assemblée de l'Union fran- 
aise a nommé : 


M. Saïdou Djermakoye membre de la commission des affaires 
culturelles, en remplacement de M. Lechani. 


M. Diallo Abdoulaye membre de la commission de l’agriculture, 
en remplacement de M, Begarra. 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 11 détembre 1956. 


Présents: MM: Chastenet, Dardelle, Mme Eboué-Tell, MM. Iazoumé, 
Raphaël-Leygues. Suppléants: M. Chastenet de M. Bentouncs, M. Dar- 
delle de M. Burkhardt, Mme Ehoué-Tell de M. Kamil, M. Raphaël- 
Leygues de M. Sylla, M. Hazoumé de S. 4. R. la princesse Yukanthor, 


Excusés: MM. Boucavel, Dubois, Gervain, Héline, La Gravière, 
Mme Malroux, M. Randretsa. 





Affaires financières. 





Séance du mardi 11 décembre 1956. 


Présents: MM. Antonini, Cazelles, Chiarasini, Cornet, David-Darnae, 
Mme Lefaucheux, MM. Schmitt (Robert), Toujas. Suppléants: 
M. Antonini de M. Bème, M. Cazelles de M. Bernier, M. Chiarasini 
de M. Peretti, M. Cornet de M. Gay, Mme ag de M. Dumas, 
M. Léger de M. Schleiter, M. Toujas de M. Egrelaud, 





Détense de l'Union française. 


Séance du mardi 11 décembre 19%6. 


Présents: MM. André (Max), Bazé (William), Fleury, Georget, 
de Gouyon, Guiter (Jean), Laurent- -Eynae, Legentilhomimne, Letour. 
neau, Lévy (Roger), Mme Æmilienne Moreau, MM. Raphaël-Ley ues, 
Rencurel Vivier. Suppléants: M. Jean Guiter de M. Theetten, M. de 
Gouyon de M. Schieiter. 





Convocation de commission. 





La commission de 
12 décembre 1956, à seize heures (local no C-21), 
française : 


politique générale se réunira le mercredi 
palais de l’Union 


Suite de l'examen des décrets pris en application de la loi 
no 56-619 du 22 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre les rélormes et à prendre les m2sures propres à assurer 
l’évolution des territoires relevant du ministre de la France d’outre- 
mer : 


Demande d'avis n° 139 sur le décret du 3 dé:embre 1956 fixant leg 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions du conseil de gouvernement el. portant exiensign des attri- 
butions de i’assemblée représentative de Madageoscar. (M. Chiare- 
sini, rapporteur.) 


Demande d'avis ne 151 sur le décret du 3 décembre 1%6 fixant 
les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions des conseils de province et portant extension des attribu- 
tions des assemLies provin:iales de Madagascar, (M. Chiarasini, 
rapporteur.) 


Demande d'avis n° 140 eur le décret du 3 décembre 195% fixant 
les attributions des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
caise et portant extension des attributions des assemblées territo- 
riales de ces mêmes territoires. (M. Charles-Cros, rapporteur.) 


L vaande d'avis n° 145 sur le décret no 56-1227 du 3 décembre 4%5%6 
port. <« définition des services de l'Etat dans les territoires d’outre- 
mer et énuméralion des cadres de l'Etat. (Commission de la légis- 
latin, de Ja justi'e, affaires administratives et domaniales saisie 
au 10h.) (Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis.) 


Demande d'avis n° 146 sur le décret ne 56-12%8 du 3 décembre 19% 
relatif à l’organisalion des services ee civils dans les territoires 
d'outre-mer (commission de la législation, de la justice, des aflaires 
administratives et domaniales saisie au lond.) (Mine Lefaucheux, 
rapporteur pour avis.) 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentat'on, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°), 


a fait paraître dans la semaine du 3 décembre au 8 décembre 41956: 


“ 


L — Notes et études documentaires. 
Ne 2237, — Les événements politiques de 1956 er À IN, — Les 


émeutes de Poznan des 33 et-29 juin 1956........ 50 F. 
Ne 228, — Ententes et monopoles dans le monde. — Les car- 
téls internationaux (3 partie)........ bte sers as 150 F, 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: 
4.000 F; un an, 7.300 F. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationa:e.) 


Ne 0:10. — 1, Problèmes d'actualité. — Répercussions de l'affaire. de 
Suez. 

2. Faits ét opinions. — La diplomatie américaine, — Les 

Eluts-Unis et les « petites guerres »..,....,,... « BF. 


Ne Oil. — 4. Problèmes d'actualité. — L'évacualion de la 
zone du Canal par jes Franco-Britanniques. 

2. Teztés du jour. — Déciaralions franco-britan- 
niques du 3 décembre 1956. — Communiqué 
du département d’Elat des Etats-Unis relatif 
au pacle de Bagdad (29 novembre 1956), — 
pu ué de M. Foster Dulles (2 décembre 

+ éclaration soviéto-roumaine (3 dé- 
pe re 1%56). — Communiqué sino-vietna- 
mien {22 novembre 1956). 
- 8. Faus et opinions. — La Russie à l'heure du 
choix. — L'armée soviétique. — La puissance 
nava:e de la Russie..........., cp E Res ve +. &F. 


Me 0442 — 1. Problèmes d'actualité. — Après la décision 
{ranco-brilannique d’évacuer le canal! de Suez. 
2. Textes du jour. — Le problème du Moyen-Orient 
à l'assemblée générale des Nations Unies (21- 
26 novembre 1956). 
3. Faits et © ns, — Les correspondants améri- 
cains l'étranger. — Les correspondants 
étrangers aux Etats- Unis. LERRINELLILRLILL LILI IILLS 48 F. 


_ &bonnement aux « Articles et documents »: six mols, 2750 F; un 


+ an, 5.000 F. 


III. — Problèmes économiques, 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 466 du 4 décembre 1956 publie notamment: 
Situation et problèmes de l’économie française. 
Etat + mer et 00 ture de la flotte pétrolière mon. 
Le numér 
Abonnement aux « Problèmes économiques »+ six mois, 1.000 F; un 
_ an, 1.500 F. ñ 


IV. — Revue du ministère de l’agriculture. 


. Ne 123 de novembre 1956 publie notamment: 


Le ministère de l'agricullure. — Organiéation des services 
centraux du ministère de l'agriculture, 
Le HUMMIÉTO. ..s.éscoroc.e ERALLZEZ] "A EE TES CEE D ET 150 F. 


rx" 4 à la «Revue du ministère de l’agriculture »: un an, 


V. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises, 


Ne 19 ee 15 novembre 1956 contenant: 


er ong À oem mov 
2 Bulletin 
La « « Bbfiographie SAPCUVE »-n'est pas vendue au numére. 


ur ün an, 1000 


Abonnement à la « Bibl'ographie sélective »: 


six mois, 





vL — Ütile Mode à dns. 


& (Rédigé par l'institut national de la statistique 
- -êt des éludes économiques.) 


Ne 4:19 du 8 décembre 1956 publie, en variétés statistiques: 
1. Indice de la production industrielle. 
2. Véhicules neufs mis en circu!uion. 
Le « Buletin hebdomadaire de stalisiiq 1e » n’est pas vendu ag 
numéro. 
Abonnement au «Bulletin hebdomadaire de statistique »: 1n an, 


—_ . 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la doca. 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 P), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9050-98). 


0-6 + 








Ministère des affaires économiques et financières. 





AGRICULTURE 
* 
Avis rolatit à l'extension des avenants nee 4 ot 5 à la oénvention 
coltective des exploitations forestières de la Haute-Marne. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 








Le secrétaire d'Etat hs #4 envisage de prendre, en 
application de l’article à livre ler du code du travail, un 
arrêté tendant à rendre olligatoirés pour tous les employeurs et 
salariés des RE ur “ms forestières de la. Haute-Marne les ave- 
rants n°s 4 et 5, intervenus les 30 avril et 26 octobre 41956 À 
Chaumont, entre : 

D'une part, le dr des bois et des industries s’y raltachant 
de la Haute-Marne (F, N. 8.) et le syndi:at des propri taires foreg 
tiers sylviculteurs de la Haute-Marne ; 

D'autre t; À ve départementale des syndicats contédérés ds 
la Haute-Marne (C. T.), l'union départementale des: syndicats 
Force ouvrière de la Bots lions (C. G. T.F, 0) et +. ou dépar- 
tementale des syndicats chrétiens de la Rte (G FST. C.), 


L'objet de ces avenants est de modifier certaines dispositions 
de la convention collective des exploitations forestières de la 
Haute-Marne conclue le 23 nrvembre 1951. 

lis ont été déposés les 2 mai et 31 octobre 1956 au grefle de 

de paix du canton de Chaumont. 

l#8 anrganisations professionnelles et toutes 
sées sont priées, conformément à l'article 31 u livre Ier du 
code du travail, de faire connaître, dans un délai de > _quines jours, 
Tours observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

M communications devront étre adressées au secrétariat d'Etat 

à l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
4+ bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°) (inutile d'affranchir). 


nnes intérez 





Avis relatif à l'extension de la convention collective 
des exploitations forestières de la Haute-Saône. 


fApplication des ges 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 





Le secrétaire d'Etat 1 l’agriculture envisage de prendre, en 
application de. l’article 31 u livre I du Code du travail, un 
arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs el 
salariés des exploitations à pe e la Haute Saone la conver- 
ar collective conclue Je 12 pi AL 1956 à Vesoul entre: 


ut xs Rd 1908 Jeu des marchands de bols de la pue 
saône et le ent du commerce du bois de 
Férliesiéins pra et des arrondissements limitrophes; 

Et, d'autre n départementale des ts Quvriers 


part, 1 syndica 
de la Haute-Saône (CG 4, RE sde des spndlent &' 0. T 
chrétiens de la Haute-Saône (CE, F. C}e 

+ 0, du territoire de Belfort et + FA Be À. + + Haute- 


. Cette convention pe h- r les ra entre 
Ge et L salariés des exp cations F pe her la Haute 


as ities ue vertu de son article 4 
D + ‘en & ete s'Aosé le 1 


6 novembre 1956 au grefle de lt 
ile LR € s pruessionne les et toutes rsonnes intéres 
e 

t à l’article 31 


sées du Er du 
|. ee Rs d' RS 
Fat " nicat 3 “a au jt d'Etat 
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Ministère des affaires sociales. 


a 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacanot du poste de directeur économe de |’ tal-hospice 
” ue Longué (Maine-ei-Loire). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpitai- 
hospice de Longué (Maine-et-Loire). 

peuvent faire acle de candidature les personnes inscrites sur 
ja liste: d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux disposilions du décret du 17 avril 1953, 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la pub'icalion du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de Moines cité administrative, rue Durgetit-Thouars, à 
Angers (Maine-et-Loire). 

» 





Avis de Vacance d'un poste d'employé de bureau lographe 
d'in direction déparlementaie ‘den Population 01 de l'aide Sociale 
u Cantal. 





Un poste d’employé ‘de bureau dactylographé est vacant à la 
ne départermentéle de la ponu:ation èt de l'aide sociale du 
Cantal. 

Les employés de bureau be Lu de cos litulaires en fonctions 
dans les directions départementales la, santé ou de la population 
e! de l’aide sociale intéressés par -cêtte vacancé sont priés de 
se faire connaître, dans un délai de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous rensei- 
gnemenis à la direction de l'administration générale, du ne 
et du budget, 2% bureau, secrétariat d'Etat à la santé gublique et 
à la population, 7, rue de Tülsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste d’économe du sanatorium départemental 
de Clavières (Mayenne). 





Est envisagée la vacance du poste d'économe du sanatorium dépar- 
tementai de Ciavièreés (Mayenne). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes des 
établissements d'hospita:isalion, de soins ou de cure publics. 

Les dossiers de candidature devront être adressés dans un délai 
de trois semaines à compter de la pubiication du présent avis à 
la prélecture de la Mayenne, {re division, 3* bureau. 





Avis de concours pour le recrutement de deux commis 
au centre hospitalier de Laval (Mayenne), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu les 6 et ; février 1957 au centre ñospitalier de Laval 
(Mayenne). 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 
secondaires, Cu diplôme de gradué de l'école nalionale d’adminis- 
tration municipale su d’un diplôme équivalent, ainsi que les sténo- 
dactylographes, dactylographes et employés de bureau comztant au 
Se trois années de service dans une administration hospita- 
ière. : 

Les candidats devront être âgés, à la date du concours, de vingt 
et un ans au moins et de trente ans au plus. Cette limite d’âge 
séra toutefois reculée d’une durée égale à celle des services civils 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans Eee de 
l'application de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 (code de 
la famille). 

Les demandes d'admission au concours devront parvenir au plus 
tard le 20 janvier 1957 à la direction du centre hospitalier de Laval, 
6, rue de Nantes, qui fournira aux personnes en faisant la 
demande tous renseignements uliles concernant le programme du 
con'ours €t la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constiluer le dossier. 


__. 





Paris — imprimerie des Journaux officiet. 91. quai Voltaire 





Le Prélet, Drrerteur @es Journaux officiels, 
deun Pauz MARTIN 








CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 





ACTIF 


25.542.519 
6.693.672.950 
6.58.609.543 


13.147.825.012 


Disponibilités nn nn ntm tttostere 
Trésor, — Comple d'opéralions....,............ss..e 
Effets'et avances à court lérme.............. soc srles 








Service des 
14.125. 135.692 
2.760.061.503 
11.910.172.901 


Disponibilités 
Réescompte à moyen terme..... 


PFLLERTESILELIITI TILL EEE ss... ss... 


Avances aux entreprises privées....................s 
aux sociétés d'Etat et aux sociélés d'économie 


D D enebothoc sons oceos eds soon sr come osessdoessnse 


26.249.529 .617 


Avances aux territoires per. communes et 
organismes publics d'outre-MÉT. rires sde 


Participations LRERLELELE LE LELEEELELELEEELLLELEZITLLTT) 
Immeubles, matériel, mobilier. sus. 
Comptes d'ordre et divers. usesen lee tenosuscve 


138.837. 401.259 
5.011.998.976 


1.115.918.701 
201.812.528. 407 








EE ——— _ 


1.203.501.018 


Service de l'émission. 























1956 
PASSIF 

Bliets émis (1)....:......0e Rp | does Loco * _12.170.670.381 
A RS, POSTS. ne PRO DIRES NU à GE EN PE QT EEE “ 4.277.154.691 
13. 147.825.013 

investissements. 
CR NRA LR ART TPS PSRER 2.313.616.629 
| OH M: POP NN NN PRINT Léosètos «  23.656.698.667 


Avances du fonds de modernisalion et d'équipement. 
Avances du fonds de construction, d'équipement 


125.062.6:2.505 


rural et d'expansion économique....:............. 95. 18.000.900 
Avances du Trésor pour le financement d’investisse- 

ments en,Jndochine.......,...,. danses stresse 1.817.100.000 
Comptes d'ordre et divers...... po PNA < ss...  10.4:8.410.606 
Réserves ......… elodie Re PT PRE NY à 400 .000.00) 
NT IT TT Ne Te er be . 2.500.000.000 
Profits et pertes: 

Report à nouveau........... se vreÉe esoodshés sise . 100.070 :000 





201.812.528. 407 








(1) Détail des billets émis par territoire : 
La Rien... cdhochott uote Frances C. F. A. 2, 
Saint-Pierre et Miquelon::.:....1..  — — +4 
CUSANE ,,.ssésrsersens Fraries Métropoliäins. ‘7 
MartiNique re cessscse — —_ 3.216. 
Guadeloupe ................. 3. 106 








Certiñé conforme aux écritures: 


Le directeur général, 


A. POSTEL-VINAY, 
Les censeurs, 


M. LAURE, M, BIZOT, G. GILET. 
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INSTITUT D’EMISSION DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOCO 
SITUATION AU 81 OCTOBRE 1956 
(En francs À pote SN 
ACTIF WA - PASSIF 
D itilités en dehors de la zone d’ er p ri ements à vue: 
mn  —— de la zone franc..... ...... CRRRRLELLELE] 99.149.679 ae 
Correspondants en France................ vévovt 8 6.933.083 Billets en circulation.........sssesssssessssssoses | 68.190.953.960 
Trésor public, — Compte d'opérations. .........., T1 29.004.000.000 
Disponibilités en Afrique -occide m8 française—Togo. «228.235, 110 Comptes courants crédileurs........s...e...sess,, 514.218.664 
Ettels escomptés. LERRILLILLR ELITE] CRRRELLIEIT SELLE] 19.59%0.056.778 
Avances à court térme...............sssss.sss doses 465.800 .000- y == 
Créances p du transfert du -privilège........., | 18.059.172.836 Dotation..... NRC RER ERRUERNNER EERUTE 4.000.000. 000 
pure he CRE bilier , CERLLLILIILLLETILILLLLLEr) a: 
, et mo CTrsssse rrrnnpetrosse . . ' & . d : 
Compies d'ordre el divers....... ..... D pe ur 1.705.292 .036 Comptes d'ordre et 0). ARR EE SN ENNNERARERRE AN TT À 2.801.048.9% 
RTS À * 72.506.221.518 € 72.506.221 .544 ar 
Le directeur général, n.sütunæ, "DR Se 








INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU, CAMEROUN bb 





























19 
tire 
SITUATION AU 81 OCTOBRE 106656 n 
ee iqr 
. * L 
ACTIF +” PASSIF # 
Disponibilités dde vos S oTtevedeatihies . 6.231.996.098 Engagements à vue: Fi 

a) Billets de ia zone franc. 28.525.030 a 7 . : 7” L. 
b} Caisse et correspondants... E 4.310.102 Biltets en circulation - [LIRE TE CTELEIIITTIIIIILIIT. -22 432.969. 450 90 
c) Trésor public. Compte k bref 9 
d'opérations ,...... . 6.199.070.966 . Comptes courants créditeurs et dépôts Ludo sus 500.384 .09 1.16 
Ellets et avances LT court PERTE PUR UNUE AM > ES ET 16.588 .883.824 | Transterts à. Déglér enr ies end .. torse. ï 501.983.860 12 
a) Eflets escomptés............, 15.320.859.3% # A 1.28 
b) Avances à court térme......  1.288.024.12%8 130 
Comptes d'ordre et ŒAVÉRS... sic c ones csv ire ss... .…. 229.72: .06 143 

Effets de mobilisation de crédits à moyen terme {2}. 68.674.000 | : 
Comptes d'ordre et divers.…............... ar Lt 1:5.653.676 ARE? ai a "RE te Les 
d'émission transfér CETREILELIILILLZ) ss... . 422.927 2141 Ve en 5 dos cote do den e Pos dép vo Un Ch 0 0 CU ‘500 200.00 a par! 
Immeubles, matériel, mobilier......... porsonouses cas 467.889 .627 Ru 
24.275.021. 466 21.275.024 . 466 pr 
{1} Détail dés billets émis par Frtoire: bebe ins «7 .. Certifié conforme aux écritures: a” L a 
re Afrique équatoriale sungeies… Francs CF. A  6.231.910.59%5 Le directeur général, et 
u Cameroun.................s.i.. 4.882.574.190 , , C. PANOUIGLOT. ainsi « 

Dapgsments de mobilisation . crédits à Les censeurs, 

moyen Me... . Francs 1 m nétrepolitain 18. 1.346.374.216 Ke. QUIARD, H. PRU VOST. > a 





















































æours cours « : 
le Devise pratiqués . |cotés à la Bourse Devises | arts pratiqués cotés à la Bourst 
px ’ PRE our ln Basque mm md Po 
dvotis | 4 de France : | 11 décembre 1056 |! Bourse ni 
70 , 15 Æ : , 
350 .. } Etate-Unis 1 $ USA B50 14) | so. en ose de mm. ...... 408 .. Norvège “LEE 100 en 1000 … 
264 10 Canada LELLLLLES 1 $ Can. ss. es Le verse de 268 55 364 1 9218 50 Paye-Bas LELLLLE 100 1. 9240 52 
46290 | Côte Fse Somalis|100 # Djib | 464 0727 À ss ns move os À ve, + vs. 6806 50 | Suède | 1006. 0. | 6705 625 
229 .. Mexique st... 100 pes. 2200 … ee LELLLE EL) "2800 Pr 2: 8090 50 Suisse LLLEL ELLES | 100 £ «. 8003 93 
.« C2 rs. 700 4 Y . LILLILLLE 
CHE ces A EEE ER AS AE 
G .… L st. LE] .. Tchécoslovaquie. 
56025 l'itaiie .…........} 1Otire Ÿ 06008 À sep 06431" 5605 560 411 masse cadet me 1 116066 . 
Zous C Fr À mosotsvepoesrateonsencecsctses 106 L c LA PAT I EREN . o (1 CE esterite da et" ps CE ds 
Zone C € P , PEL ensssss 100 FC. L Pssnsessagenssonsss, . véresss 


(Cours de références défini par l'avis #° 421 de loffée de ébanges 
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ts 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcsial 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





| — ee 





TIRAGES FINANCIERS 


société des Pâtes Papiers et Textiloses 
SociérÉ ANONYME AU CAPITAL D& 150.000.000 DE FRANCS 
Srècs SOCIAL : 42, RUE VIGNON, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 13788. 








4 1/4 0/0 1942 sorties au tirage du 
des obligations restant à rembourser sur 


Les deux entre parenthèses placés à la suite du numéro 
mdiquent l’année d'échéance remboursement. 








94 à 98 (56) ,. 1.478 à 1480 (56) 2924 à 2930 (56) 
304 à 306 (56) 1.541 à 1544 (57) 3.081 " (57) 
341 à 345 (57) 1671et1672 (57) 3.083 à 3,090 (57) 
509et 510 (56) 1710 (56) 3.101 à 3109 (57) 
761et 762 (57) 1811 à 1813 (56) 3.221 à 3230 (57) 
765 à, 767 (57) 1.827 (56) 3.241 à 3250 (57) 
901et 902 (56) 1942et 1943 (56) 3401 à 3410 (57) 
906 è 909 (56) 1.946 à 1950 (56) 3.612 à 3615 (56) 

1.161 à 1164 (57) 2,021 à 2028 (57) 3.941 à 3950 (57) 
1211 à 1214 (56) 2.141 à 2147 (56) 4,031 à 4033 (57) 
1.217 à 1219 (56) 2.361et2362 (57) 4.040 (57) 
1.282 à 1290 (57) 2370 (57) 4381et4382 (56) 
1.301 à 1310 ) 2451 à 2460 (56) 4.448 (57) 
1.436 à 1439 (56) 2641 à 2650 (56) 4571 à 4580 (56) 
Les obligations amorties en 1957 seront bles, sans frais, 














Compagnie Fluviale et Maritime de Transports 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 327.000.000 DE FRANCS 
Srèce soCIAL : 46, RUE DE LA BIENFAISANCE, À PARIS (8) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 2460. 


A 


Obligations -de 2000 F 4 1/4 0/0 1943. 


LISTE NUMERIQUE 











Compagnie Immobilière Franco-Marocaine 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FrRANCS 
Srèce SOCIAL : 73, RUE MARCEL -CHAPON, CASABLANCA (Maroc) 
Registre du commerce : Casablanca n° 17801. 


Obligations 4 1/2 0/0 janvier 1956 de 10,000 F nominal. 





+ Echéance du 1 janvier 1957. 


Premier tirage effectué le 19 novembre 1956 pour asmortissement 
de 2.709 obligations. 
ET À 

NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





98.062 à 100.770 1957 
a ———.—…—————— 


Coupon n° 2 attaché (échéance 1" janvier 1958). 
Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du tirage. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin, à Paris. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel dw 
12 octobre 1956.) 








Département de Meurthe-et-Moselle 


Obligations 6 1/4 0/0 1553. 





Quatrième amortissement du 15 janvier 1957. 


Numéros. des 650 obligations sorties au tirage au sort du 
30 novembre 1956 remboursables à 10.500 F à partir du 15 jan- 


vier 1957. 
19.279 à 19.928 inclus. 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 




















——— | 

ANNÉE: ANNÉES ANNÉES 
de : de : de 

RUusRoS aile. NUMÉROS : LE À NUMÉROS HER» "3 
sement. sement. 
440 et 441 1955 15921 à 5.930 1958 16.157 et 6.158 1956 
520 et 521 1955 3946 1956 16.171 à 6.179 1956 
5,122 à 5.124 1954 15948 à 5950 1956 ||6.185 à 6.190 1956 
5.294 à 5.298 1954 15953 à 5962 1956 ||6.192 à 6:195 1956 
5.404 - 1954 115967 à 5970 1956 |16.200 à 6.213 1956 
5.788 à 5.790 1956 |5990 à 5992 1956 |6.228 à 6.230 1956 
5.792 à 5.794 1956 15.997 à 6.004 1956 || 6.268 et 6.269 1956 
5:796 à 5.811 1956 |16040 à 6.044 1956 || 6.285 1956 
5819 et 5.820 1956 16.056 et 6.057 1956 À 6.303 1956 
5847 à 5852 1956 6069 à 6077 1956 |6.319 à 6.327 1958 
5865 à 5872 1956 6.097 à G.100 1956 6.339 à 6354 1956 
5283 à 5895 1956 !/6.124 et 6.125 1956 ||6.363 à 6.385 1958 
5.897 à 5909 1956 |6.128 1956 16.394 à 6.400 1956 

nent 
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L’'INDUSTRIELLE FONCIERE ET ROUTIERE Obligations te Lerre aux précédents tirages 
# remboursées. 
asp NU CAPTEAE 08 OS 38 #9 (49 A9 | 7813008 3.009 3010 3.012 3.014 
Sièce sociIAL : 129, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 90 110 114 115 116 3015 3.017 3021 3.031 3.029 
R. C.: Seine n° 54-B 1307. 117 118 119 120 12213040 3047 3048 3.109 3.111 
——— 124 133 181 188 206 3.116 3.117 3.119 3.120 3.146 
Obligations de 500 F 4 1/2 0/0 (ancien 4 0/0), émission 1911-1912, + — 27513238 3239 3240 y or 
et obligations de 1.000 F 4 1/2 0/0 (ancien 5 1/2 0/0), émission 1930. 297 302 341 356 3806/9251 3256 8200 3.291 3294 
447 503 504 515 54613208 3347 3356 3359 3.362 
564 587 608 673 69213384 3387 3388 3447 344 
Avis de dispense de tirages. 695 742 771 774 . 78313500 3501 3517 3532 3535 
sage 5e 784 - 785 709 790 791 3.563 3.577 3.584 3.586 3.598 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée aux contrats d'émission = 4 — { ep Le 3.693 + re 
des deux séries d'obligations ci-dessus visées, la société débitrice a 891 . 895 937 1034 1121/3714 3715 3722 3.723 37% 
océdé au rachat en Bourse d’un nombre d'obligations supérieur au 1453 1217 1229 1251 1252/3726 3.727 3.741 3750 3773 
ptal des titres à amortir jusqu'à ce jour, suivant les tableaux. | 1256 1268 1269 1300 1301)3781 3783 3792 3794 3.79% 
d'amortissement, compte tenu du nombre d'obligations émises et du | 1303 1304 1305 1306 1307/3700 SA2 SM 3243 32% 
report de l'amortissement par les a 1308 1309 1310 1312 1313|3.865 3.879 3.880 3881 3855 
rs des deux séries des 26 janvier 1997, 23 juillet 1942 et 1314 1316 1317 1918 1319/3888 3889 3935 3.936 3.943 
4 février 1946, homologuées conformément à la loi. 1.399 1.505 1308 1513 4.001 1003 4.027 4040 4.041 
En conséquence, il n’y a pas lieu de procéder aux tirages : 1.514 1 4.099 
à Ahot émis- 1570 1611 1612 1622 16244129 AI41 4144 4177 417% 
e)'Des 1003 ins de 0 7 © L/8:00 Queue 6 0®, | 1627 1655 1681 1601 1604/4200 4240 4244 4245 433% 
sion 19111912, dont, suivant le tableau d'amortissement modifié | LES {991 1728 1733 1772149378 4403 4411 4422 444 
comme .dit ci-dessus, le remboursement devait avoir Heu pour le | LU 1955 1786 1787 1802/4501 4502 4507. 4508 4510 
b) Des 925 obligations de 1.000 F 4 1/2 0/0 (ancien 5 1/2 0/0), ee LE is Le en - Fr“ + -— 2e 
comme Pgo mer à coeretnent CR avoir Heu pour le 1874 1877 1881 1892 19054662 4664 4730 4745 4520 
15 février 1957 1886 1933 1934 1997 1959|4246 4853 4868 4883 489% 
Les titres ie deux emprunts ci-dessus, sortis aux tirages an y {| Er — + LS 22 br Pr et +7 x 
| r ’ : : 74 
rieurs, ont été remboursés, et ceux rachetés en Bourse ont 2067 2064 2065 2073 2076/5198 5199 5216 5218 5219 
annulés. .| 24079 2082 2113 2119 21325228 524 5258 1 5.263 
— 2143 2145 2154 2214 2220/5264 5.268 5.271 5.288 
Eu de 1 8 delle 2 le Le ie 
: 1 
LES COOPERATEURS DE NORMANDIE 2206 2314 2315 2916 2917/5394 5349 5352 5354 5355 
mange ronde PS OS IS 0 Lu De a 
SAUT O RE Rs 2419 2446 2447 2508 2510/5411 5414 5442 5457 5462 
das mare 2511 2514 2518 2524 2525|5470 5471 5472 5476 5,41 
R. C.: Rouen B 2204, 2535 2561 2552 2553 2555/5493 5.487 5501 5504 5.528 
MR DURE 2585 2604 2605 2660 2662|5539 5544 5.554 5.609 
2664 2679 2680 2681 2691/5635 5661 54674 5 5.679 
TIRAGE D'AMORTISSEMENT DU 17 OCTOBRE 1956 2709 2711 2763 2808 28205: 5727 5728 5736 5,740 
ont 2830 2833 2253 2860 296715.743 5.811 5.812 5.844 
2370 2877 2910 293215845 5846 5845 549 5851 
Obligations Coopérative régionale de Basse-Normandie. 2997 2962 2975 2979 2982|5901. 5904 . 5910 5.992 
Emission 5 1/2 0/0 1930 (coupons à échéance du 1° septembre). 2983 2965 2998. 2999 300015996 5.999 6.000 
Vingt-deuxzième tirage d'amortissement. Obligations Coopérative régionale de Basse-Normandie. 





Emièsion 5 1/2 0/0 1931 (1" tranche) 








Liste des 384 obligations amorties au tirage du 17 octobre 1956 et 
| remboursables au pair le 17 mars 1957. À partir de cette date, Coupons à échisncs eu 15 celebre. 
les obligations amorties au présent tirage et non remboursées Liste 
cesseront de porter intérêts. # Vingt et unième tirage d'amortissement. —# 
JON do US HS LS in de x 
sero 
153 187 199 192 1963299 3301 3307 3313 3320 Le AID ORRREe etes qe AGE Qu DE RE à sa 
197 200 204 225 23213334 39350 3373 3390 3.39% ge armes 15 avrit 1957. partir . ette date, 6012 
273 305 313 350 36313104 3425 3.435 3.446 3,454 les mire À dif mage: tirage et non es ee 
377 391 396 422 45119455 3459 3506 3548 3561 cesseront de porter in + 
499 513 515 520 524!3574 3610 9624 3638 3.655 56 60 70 98 101,2556 2621 2629 2630 2651 HS 
527 540 543 563 50613062 34675 3696 3.701 3.719 109 151 155 166 17112664 2672 2701 2736 2741 cu. 
520 588 50 SISTA 372 4 3787 3801 175 275 7 281 32012764 2788 2815 2821 2924 es 
639 645 669 679 |3902 3.844 À 2 430 456 45812998 2 3209 9225 3.227 —: 
707 747 767 823 8333863 389% 3 3919 3 ! Sie 5 . ns 4260 392 32 Hs 
847 889 952 953 9509/3028 3949 3900 4013 à. 540 541 550 3 3.305 Un 
975 976 1105 1151 1203/4049 4052 4060 4093 4.102 567 572 9577 582 504!3310 3.314 3317 3925 334 ênis 
1215 1218 1241 1247 1271/4143 4164 4171 4181 4.187 597 598 620 627 63213342 3347 3365 3397 3.408 HS 
1320 1324 1336 1341 1253/4204 4225 4279 42 4.284 638 641 665 666 67613412 3415 3495 3500 3.506 7043 
1363 1376 1388 1410 1416/4288 4322 4.326 4.382 678 746 748 753 770 3 3504 3509 3.610 {100 
1426 1430 1436 1441 1445/4410 4413 4414 4424 44%5 775 ‘784 789 819 8463 3.669 3673 3.682 3.684 7343 
1450 1.461 1466 1467 14704444 4450 4463 4468 4504 859 868 999 911 9114/3688 2697 3609 3700 3.721 1 
1.485 1497 1503 1533/4553 4705 4728 4785 479 993 1007 1008 1159 1209/3728 3730 3759 3770 3.773 7511 
1544 1552 1589 1501 1620/4924 4843 4909 4919 S 002 1254 1267 1501 1 1322137983 3900 3.809 3814 3.564 7818 
1629 1638 1643 1678 1620 5024 5.027 55 5099 5.040 1328 1342 1367 1 1401/3904 3909 3924 3982 3.94 7731 
1700 1717 1734 1740 1780/5076 5.081 5097 5.101 1412 1470 1480 1511. 1531 |3972. + 2. 3.981 4229 4271 7 798 
1793 1803 1817 1828 1873/5110 5.173 5210 5277 5.279 1 1 1 ns — 4.349 7.835 
1880 1925 1 1943 1952/5295 5361 5369 5370 5.588 1 1 1. . 4.459 7.879 
1964 1970 1975 1994 2006/5399 5441 5460 5.463 5,468 1: 1763 1772 1. 17m 4. 4 4533 7912 
2026 2028 2042 2044 2051!5480 5486 5499 5491 5.492 1. 1805 18358 1845 1 4541 - 4618 7933 
2.069 2.063 2099/5498 5518 5521 5533 5.54 1 1.864 1200 1872 1877146931 4648 4.698 8.009 
2112 2122 2139 2148 5578 5584 5594 5.509 1882 1,890 1904 4702 4709 4733 4739 4802 8.128 
2.155 2159 * 2165 2178 21 5617 5624 5634 5,666 1914 1921 1929 1938 1 4806 4825 4826 453% 8315 
2195 2205 2208 2213 227215 A S718 1 1956. 1960 D Dr: 8.422 
2295 2344 2561 2.414 | 5. 5734 5. 5: 5.76 1 1 2001 2.026 4875 46882 4.905 8475 
2426 2429 2461 2474 2507/5771 5784 5769 5.799 5.806 2060 2073 2075 2078 2080314913 4924 4981 4943 4945 D 55% 
2516 2522 2529 2539 2559/5810 EE CE ES 2084 2103 2107 2114 2 ape. see 4961 4963 4900 8614 
2562 2576 2581 2504 2619 | 5.826 85 4 2.151 2160 2170 2.176 5045 5091 5112 5.116 DD 8714 
2627 2631 2639 2650 2.656 | 5.876 5.890 5.911 2219 2224 2233 2245 2252|5130 5.155 5167 5.188 5.200 À 5204 
2665 2695 2706 2724 2739 | 5.932 : 59658 5965 | 2276 2284 2295 23305204 5.218 520 524 5257 À 5:523 
2.800 2901 2828 2837 2849 | 5.972 . 5979 5.981 2335 21340 2350 2e 2M0ISD 527 520 5 532 À 5950 
2.868 2875 2918 2953|5.962 5.904 5: 5.959 2410 2433 15.324 5.345 5975 5385 À 093 
2.996 3.011 301 3.062 3.118 2485 2494 2519 2558 2550153906 5.421” 5.426 65,458 5.456 
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464 5508 
5560 5574 OUR NS 2 5750 5757 
5655 5664 5678 5.697 5772 5779 584 5832 
5701/5854 5978 5.996 — Obligations 
ou Obligations chaprès chaprès sorties aux précédents tirages 
.029 de sorties aux précédents tirages et non encore remboursées. 
‘146 57 88 69 ‘108 130,343 EE. ER 0214 921 
: 1 . 121 6.1 21 5 92 
HU & à © sie sus gun sam sum | CIS GS Sa fan am) VA nie 2e 125 94 
.294 380 3% 2. OUR. D de 35 6.233 5 6219 6232| 9272 1 9257 9271 
362 443 444 468 Qui 2m sn im 3871 SES CE ee A2 OI 0 O2 020 
448 MS 6 ST Si 21|2577 357% 3570 Sen 155 | ‘2 US D TER En un eu den 
3.535 525 558 585 730 3577 9578 3579 3. … 6 700 6575 6662 6671 6694! 9.426 9.401 9.402 9424 9.425 
3.508 815 617 #47 Hi. 3604 3607 3608 361 1 6.769 6831 6860 6.862 9429 9430 9440 9453 
1 6 3.623 6882 69 9.456 
min u iminisis) us Se se ml Ne die M do 
3.725 1127 1167 1171 1204 1 ie de 3790 3791 3 4 fs. D. M Ro. 9536 9543 9547 9560 9551 
3.773 17 120 197 1206 1208 |3872 SE OS Ses sus | 724 7140 7206 734 7342| 9630 9637 9638 9680 962 
3.798 1289 -1294 1811 1313 13 3872 3874 3881 3.882 + 4 pe 7372 7385 7404 7410 650 9637 9638 9639 9640 
3.858 1324 1331 1338 1346 1 r— 3888 3891 358% 886 1 7A30 7436 7454 7469 9.641 9642 0643 0644 9653 
3.885 1354 1 1363 1364 1 3911 3912 3913 3915 er" 7.533 7542 7546 7.554 9826 9829 9632 9633 9863 
3.943 135 1400 1406 1416 + 3918 3923 3.931 916 7558 7562 7570 7644 ‘764 9.868 6880 9881 9088 9 
10 M: 1490 142 14% 41713995 3936 3997 3938 3 UE JS dun Je LISIS 1S108 MITI De R 
4.099 140 LA 1442 144 L 3240 3941 3.959 ++ 7.606 7688 7600 7691 7.694 10138 10160 10171 10185 10.200 
pe 6 6 L 1445 44414046 4047 1045 de 700 (VS 701 7 10.216 10.223 10258 10.261 19200 
10 Mis 14 1463 146 d046 A7 4040 4060 AIM | US To7 792 790 205 | 10201 10295 10312 10349 10350 
du 1400 1673 1894 170 1 4187 4188 4228 4230 4.186 7.963 7919 7995 7.998 Le 10.351 10.356 10.357 10.379 10.350 
140 Us SE D in Sn 420 OS | ses Soi se LD RES en 1001 ee 10.400 
460 D 7 DU EE DE 2 8040 B041 8057 8.063 10.545 10.564 10570 10560 10.827 
4.660 197 1991 1997 2007 He 43915 4323 4326 4336 4%13 |. 8122 8123 8133 8134 2115110716 10729 10761 10202 10817 
4820 187 20 288 1119 119 fo 4350 431 4358 4350 tes ne 20 Cie Ole me 10841 10854 10.878 
4 894 2121 2122 2129 2158 2.120 pr 4372 4373 4374 4359 8293 8308 8323 833% 8.274 | 10297 10.913 10,914 10.920 Jour 
5.164 1184 2192 2203 2207 2.183 4384 4389 4450 4,382 8350 8371 8373 8374 8.340 | 10.928 10.929 10932 10.935 10-923 
SA MN: 221 223 226 DU tes Sn dE 127 | 8370 830 8407 8406 8417 10.957 10.965 10966 10988 10.972 
5.219 22% 2229 2292 2238 4507 4519 4546 7 4.503 8421 8431 8434 8437 8.417 | 11051 11063 11085 111 10.972 
5 288 2315 2828 2533 234 2350914770 4771 4772 4773 4.769 8518 8547 8561 8503 8.512 | 11246 11353 11.362 11185 11214 
5.293 2389 2432 2442 2476 Di en mn £m 2774 Sue Or Sn Lee | Has La 11382 11400 
5.301 2500 2517 2821 Hi — 4761 4782 4791 4795 4.780 8623 8,636 8650 8651 8.621 | 11.422 11424 11471 11420 11,421 
5.355 2698 2.699 + + 2724 4812 4033 4047 4955 4.801 6.655 8662 6687 8.695 8.654 | 11536 115937 11573 11518 11519 
5 368 2761 2771 2772 2773 27554003 4904 49005 4.096 4.992 8708 8725 8748 8 8.608 | 11586 11602 11611 11619 11821 
5407 2776 2813 2827 280 2717415021 5053 52046 4.997 8751 8752 8760 8.749 8.750 | 11623 11631 re 11619 11621 
5.462 2905 2021 2928 2941 2 5215 5227 5232 cer 5.093 8774 8779 8706 8.761 8.763 | 11713 11726 11.767 11654 11682 
5,491 2960 2966 2973 2996 Lun Li Lune le ue De CO D 2 lo 1e JL787 11788 17H 
5 528 3122 312 3125 3165 ir 4 5227 5334 532338 536,4 5.314 8905 8906 8908 869 8.903 | 11884 11887 11888 11850 11.880 
5.679 31239 3249 3252 3257 + 5519 5539 5.571 1e 297 897 89 9010 9013) 11901 11902 11903 11898 11 
5,740 3260 3261 3283 5676 56% 5. 5.638 9.076 9081 9.048 9.057 | 11916 1191 11905 11. 
A ÉÉRETIEETCTE UD D NO de Selle Ha HE jee 
A Si 385 3408/8886 5964 590 #10 918 9109 9180 ii 7 
Obligations Coopérative régional 
Emission 5 e Pvrrmanéle Obligations 
1/2 0/0 1 érènche c Les Coopérateu 
D 2NEneS de : z pérateurs de Normandie. 
. du 15 avril. Emission 5 0/0 1982 
Vingt et unième tirage doctihseciliont 1 Coupons à échéance du 15 juin 
Liste des 358 obligations | 
remboursables emerties Vingtième tirage d 
(S'obligations amortes 15 octobre 1937. PS 1956 et ingtième tirage d'amortissement. 
56 et seront ns amaries au présent Urage et non rembourates cer List ————— 
“date, us 0 DS Là ces- des 328 obligations amorties au +! 
x 6216 6197 6207 6211 6214 9087 9156 9100 9164 9.167 les obli bles ou pair le 15 décembre 1957. du 17 octobre 1956 et 
216 6218 6227 629% 0168 9191 9225 925$ obligations amorties 957. À partir de cet 
265! 6328 6.329 6299 | 9347 9350 9.345 seront d * au présent tira ette date, 
2741 6472 6473 +++ 4 4518 9.406 9.427 pe 9355 9404 e porter intérêts. ge et non remboursées ces- 
2924 6523 6528 6.586 9532 9! 0.567 9467 9528 14 52 82 e 
3227 6.601 6817 6.620 + 9.571 10 9829 4 DO E 2 = 112,293 3008 3017 3024 3038 
MS rise imlininisisie| N 1 De dei due jm ju 1 
3.334 T11 6189 6797 6.800 9.853 9 9 892 357 363 477 3370 3378 330% 3 3.366 
3.408 6812 6813 6822 6825 6802| 9399 9901 9 9024 9.895 513 523 549 579 51213430 2457 340 3402 8.422 
3506 MB ©! 6870 6874 6879 6826! 9067 9055 OMS 995 9250 DR Or OU. 2 ER 
3.610 7043 7097 709 7 7.004! 9954 9.957 9.959 9.950 695 729 738 688 | 3586 3.598 3.548 3553 
7.100 099 7.144 | 10.046 9.974 9.992 763 748 761 . 3.602 3.644 
3.684 T 71236 7 046 10.063 10.080 770 777 3687 3.690 3.660 
7343 7 260 7.301} 10.116 10.098 10.100 817 783 O79|3 « 3697 3.728 
3.721 7373 1395 7 10.126 10.142 10.144 827 842 1.198 741 3751 3.760 3.732 
3773 MN ‘21 7432 7448 7405 CRISE Le À 10148 | 1301 1302 132% 1. 1285/3907 3836 3830 3988 4011 
+ 7511 7824 7347: 7.466 | 10.308 10.316 10.325 246 10268 | 1364 1368 1.387 JS UNIS on Je ee ai 
7.618 555 7.564 | 10.402 10.382 10.396 1 1393 1.397 , 4031 4,042 
3.948 7635 7657 7.674 10406 10.407 10 403 1409 1419 4065 4084 4. 4.052 
M5 7750 7764 7.716 | 10.424 10.427 10. 416 10420 | 1430 1433 1. 1423 1427/4156 4 112 4121 4129 
7 : 7168 7 437 10.438 ‘ 1435 1.439 157 4252 
Be Le 6 mises PR REEEEEETE 
4533 879 7888 7 ‘ 10.507 10512 10.513 1546 1547 154 1545145093 4614 4. 4515 4528 
SM LUS Pr ei Lee) loge 10e Mas Mia iosir | 162 10 184 lan 186|478 470 dm dns 47 
8.009 8.046 7.999. 8.005 | 10.755 10.573 10.635 | 1679 1686 1670 1672 1675/4922 495 499 4802 4897 
8123 8175 8 8081 8084!11131 11.141 11.044 11082 11124 | 1737 1.753 1687 1715 17221400 ado so 4955 4 
US CU 8.284 11212 11.297 11177 11186 11207 | 1.801 1.823 1784 1786 1.787|5. 4909 5018 5028 514 
8422 8428 8.399 8.406 | 11.293 11 11256 11265 11284 | 14891 1 0 den ve l0100 5215 5233 5263 + — 
BRIE SIN NINIS Ne net | Le CÉCSCSCE EEE E. 
8614 A51 11457 11472 11.494 1- 2066 2109 2,133 5361 65.383 er 
5.116 À 871 H 3 11616 1 11.639. 11, A LS 22 2 Ie © 5396 5411 
5200 D se0t à H 11209 11727 11732 11 2200 2304 2308 2318 DRE = 
5257 À à 11.742 11. à OR DS 20 D 2e 5466 5458 5.459 
4 E- RUMEUR de le lle Le le :# © 
ma. 9 146 11 11.866 11.904 o4 28 He 20 Im LT am 5827 5478 
2905 2974 5072 94 SM ee 0 
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4704 4706 4707 4708 4713/5441 5471 5479 549 5. 
Obligations ciaprès sorties aux précédents tirages 4719 4721 4722 4723 4725|5499 5502 5503 5.504 8 50, 
M jui 10e dmi 4m clden dau Pa 8 22 
13 27 28 32 5312720 2722 2723 2724 272% 5 OS de ‘2 
4942 4958 5000 5006 5.042 | 5: . 5642 5670 
96 97 98 99 10012727 2728 2729 2780 2731 5 775 5 
5.092 5.134 5.135 65137. 5138/5715 5723 5. 800 5376 
101 102 103 104 10512733 2737 2738 2739 2741 5.139 5915 5963 5964 
. 107 108 110 115 15512744 2746 2747 2748 21749 5.267 se SO Ee 2 ue +4 5993 5,996 5.933 
5 DD ER Sin dis] eue 
199 203 205 236 238|2769 2770 2772 2775 2777 mao: “5 "sh 
268 286 313 392 40312778 2779 2781 2785 2790 
404 405 439 511 522|2791 2793 2795 2798 2800 1 20 24 50 5313238 9273 3300 3.308 3.316 
572 574 599 622  624|2802 2804 2805 2808 2809 | 62 68 78 81 8213330 3357 3392 3393 3404 
632 633 634 635  63%6|2810 2811 2812 2813 2915 85 86 93 99 10013408 3.424 3425 342% 3434 
637 638 639 640  641|2918 7 2819 2820 2822 2824 102 104 112 114 12013449 3.460 3,465 3.467 3,471 
653 660 661 662  663|2825 2826 29892 2883 2.884 126 127 129 130 19113477 9479 3481 3500 3517 
665 666 667 668  669|2885 2898 2899 2901 2903 133 144 145 146 14713522 3524 3527 S540 3541 
670 672 676 678 6792906 2907 2918 2919 2.934 148 149 152 153 15413564 3585 3582 9583 354 
630 681 682 689  690!2936 2937 2939 2940 2941 158 160 161 162 16313590 3591 3634 3636 364 Le 
724 760 762 773 80312959 2960 2996 9001 3.002 175 176 192 193 20413647 3658 3717 9738 375 tabl 
819 820 821 824 82513.003 3.004 3005 3006 3.050 208 211 220 231 23213770 3786 3820 3860 392% 
830 831 832 839 84013075 3.082 3.083 3.084 3.085 241 248 249 250 25113947 3958 3975 3976 4074 
867 871 872 875 8763086 3087 3088 3089 3.090 254 255 256 257 258 | 4.132 4143 4150 4166 4172 Nun 
883 885 897  692|3091 3092 3093 3.094 3.095 259 260 261 264 26514185 4203 4206 4207 4213 re 
893 897 902 904  906!3096 3097 3098 3099 3.100 312 318 919 320 321/42M 4215 4216 4217 4218 CL 
907 910 912 913 91413101 3102 3103 3.104 3.105 339 354 367 370 3571,4219 4220 4224 422% — 
917 920 922 928  92913.106 3.107 3.108 3.110 3.113 372 373 393 394 39514254 4295 43904 4320 4324 
932 937 938 959 94113200 3210 3.211 3219 3.299 397 398 399 405 41514331 4337 4360 4361 4362 
942 943 944 046 94 >» 3425 342% 416 417 425 426  436|4363 4364 4365 4966 4367 TT 
949 950 951 952 . 95413435 3.445 3,456 3480 3.547 439 440 441 = 45314369 4370 4971 4372 4373 
955 956 957 958 959 3.580 3594 3607 3.629 474 475 476 4 47814975 4376 4978 4379 439 
962 972 973 975 976 | 3.630 3.636 3.658 3.669 487 494 502 503 50414385 4386 4388 4390 439 et 
977 978 1083 1084 1092137300 3734 3779 3782 3.786 507 529 544 546 54714392 4393 4395 4412 4439 . 
1095 1096 1098 1.100 1102|13.787 3788 3.789 3793 3,794 567 571  5%1 583  584|4447 4448 4450 4451 4452 a 
1103 1.107 1.109 1.110 1111|3.802 3.828 3850 3.851 586 597 598 599 60014453 4454 4455 4457 445 re 
1112 1113 1117 1118 1122|13.852 3853 3854 606 609 628 658  659|4460 4461 4462 4463 4464 = 
1123 1.125 1129 11381 1192134878 3880 3909 3910 3.911 660 662 676 681 68314467 4471 4498 4500 4512 # 
1134 1135 1136 1138 1139/3912 3916 3917 3918 . 4001 717 718 719 720 72714515 4528 4544 4557 456 e 
1.141 1146 1147 1.149 1152 4006 4008 4.009 728 729 730 731 7334571 4574 4582 4592 459 a 
1154 1156 1.161 1163 1.164|4010 4021 404 4051 4099 734 737 1738 739 74114595 4603 4606 4609 4613 4 
1165 1.168 1173 1176 1177|4122 4123 4124 4134 4185 743 744 746 747 75014620 4646 4653 4666 467% pe 
1178 1181 1188 1.190 1191!4186 4.188 4.271 751 753 754 755 75714710 4: 4752 4755 4762 R- 
1.192 1194 1196 1.197 1.199! 4308 4427 4458 4500 4,501 758 759 760 761 76214776 4 4705 4796 482% 12 
1202 1205 1209 1211 1212/4502 4562 4613 4752 4753 763 ‘764 765 767 77114621 4837 4841 4857 4561 : 
1213 1216 1219 1220 1221 4904 4905 718 790 791 800 82014882 4910 4927 4959 497 1.66! 
1226 1227 1229 1230 1232| 4910 A9I1 4912 4913 4915 824 853 860 697 90715004 5019 5027 5037 5.050 1.74! 
1236 1237 1239 1241 1242! 4918 4919 4933 4990 5.029 935 987 1002 1069 1076151101 5.119 5.133 S141 514 1.75 
1 1245 1246 1247 1249/5030 5031 5045 5068 5.072 1124 1128 1163 1168 1189 51 5147 5.148 5.168 5.169 1.91! 
1252 1254 1258 1 12605073 5.074 5.075 5076 5.077 1202 1211 1228 1248 1264/5170 51 5.176 5.196 5.24 1.94] 
1281 1263 1266 1 1258/5078 5079 5080 5.081 5.083 1277 1309 1316 1335 1341195216 5222 5232 5248 59257 2.23! 
1269 1272 1273 1275 1276 ss 5.088 5.090 5.091 5.092 1348 1 1370 1383 13925259 5282 5291 5363 5.365 2.23 
1278 1279 1281 1282 1.283 5.102 5.104 5.105 5.109 1404 1478 1480 1482 5.375 5.389 5406 5,418 5.43 2.514 
1284 1287 1292 1293 1300!5.112 5164 5166 5.167 5.19 1485 1486 1487 1502 159115.438 5.456 5493 5.496 5,512 2.671 
1303 1538 1564 1565 1608/5243 5312 5.314 5.318 5319 1621 1641 1690 1726 1740/5518 5.528 5539 5.571 55% 2.701 
1809 1810 2014 2084 2106/5320 5321 5322 5323 5.324 1741 1781 1783 1784 1 5.611 5618 5623 5639 5.651 2.741 
2121 2122 2123 2124 2125154325 5326 5327 5.328 1786 16808 1845 1882 1 5.663 5677 5678 5,681 2.857 
2126 2127 2128 2129 2130!5.330 6.331 5333 5334 5335 1962 1963 1964 1965 197015.682 5689 5697 5.702 5.730 2.992 
2184 2186 23093 2394 239515 5 5414 5.536 1974 1990 2018 2017 203915.746 5748 5749 5751 5.752 2.996 
2396 2483 2521 2539 2574/5737 5739 5.750 5.916 5.917 2040 2117 2142 2175 21875753 5754 5755 5.763 5.764 2 998 
2.500 2.625 2638 2639 2641 52 5.963 5964 65991 5.988 2.230 2233 2.241 2 re 5. su ae = 
2711 2713 2714 2715 2.719 2.276 = y 2.303 ee = 
CRM RUE 28 RE 
Obligations Les Coopérateurs de Normandie. 2487 2489 2490 2492 2493515820 6822 58623 SB24 5425 "+10 
Emission 5 0/0 1933. 2.495 + 2497 2.498 AE 5.827 Fr 5829 5.830 Les 
: ns + 2546 2547 5831 5.832 5835 5836 26, 4 
Coupons à échéance du 15 mai. 2594 2613 2614 2631156857 54838 5839 5840 5841 agenc 
de 200 200 275 TS AIS S08 SM 2 Go eue 
2731 2759 26828 28640 2846 | 5848 sn 5851 54854 
Dixneuvième tirage d'amortissement. 5.879 
rag 2064 29668 2871 2877 2883 Er no rx 4 5.878 
“ 2946 2988 3004 3007 3014/5891 5892 5893 5899 5.905 
Liste des 2310 obligations amorties au tirage du 17 octobre 1956 3.070 3.071 3072 3.080 And 5910 5.911 5.974 
et remboursables au pair le 15 novembre 1957. A partir de cette 3.156 3.157 9.174 3.19 
date, les obligations amorties au présent tirage et non remboursées on dine-s 
_cesseront de porter intérêts, 
22 56 1 206 2131342 se 347 3495 3501 Obligations Union des Coopérateurs de Normandie. 
269 3.536 3688 3.699 Emission 4 1/2 0/0 1927. 
308 361 390 388 41413733 3748 37 3.839 À à de 1 
466 505 540 551 57713862 3936 3955 4.044 Coupons à échéance juillet. 
sus 2 C4 a Le. 4053 4055 4058 4.061 à a 1° De 
5 — 12 Le + + 4069 4088 4103 4123 4124 Liste des 18 Lg gr or A gr 27 + A+ à 17 pe 4 Aa É . 
1306 1327 1333 137% 1458 | 4184 4135 4136 4138 an les amorties au tirage et non remboursées ces- 
1461 1500 1544 1588 1606|4141 4146 4147 4145 seront de porter intérêts. mi 
Len ON LS CN US D 0 2 25 60 95 233 243 267 200 292 303 906 317 321 
1841 1850 1873 1886 1.909 | 4163 4167 4.68 324 351 355 360 376 378 st 
1927 1988 2018 2032 21084170 4173 4174 4175 4176 
2385 2304 2510 2842 4280 4201 124 et non encore remboursées. 1.50 
2565 2569 2571 2573 257 4282 4 . 11 12 13 14 29 30 411297 298 300 301 302 310 312 386 
2610 2633; 2668 2.685 | 1 ! 45 48 52 56 57 HR MÉR-E SE 6.21 
2714 2726 2755 28600 L } 43: 4.419 73 79 81 C2 83 64 334 335 336 337 338 339 
2847 2901 2970 3 4429 4. HT A0: IE 341 942 349 344 345 37 —— 
3056 3077 3.121 3. 4 4.565 4 | D 263 264 266 356 350 961 362 363 355 Non 
our 2 CN DE li 10 d ua E LE. 369 371 374 375 8380 soctét 
3.398 3.418 3.419 3.422 | 4603 4696 4700 4 286 287 288 293 294 386 
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LA RUCHE PICARDE 
(Anciens Etablissements Camille DIAN.) 


: MAGASINS GENERAUX D’ALIMENTATION 
ET D'APPROVISIONNEMENT DU NORD-OUEST - 


SocIÉrÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180 MILLIONS BE FRANCS 
Srèce SOCIAL : 124, ROUTE D'AnseviiLe, AMIENS 
Registre du commerce : Amiens n° 55-B 93. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 





Quatorzième amortissement. 


 — 


Le nombre de titres à amortir au 1” 1957, d'après le 
tableau d'amortissement, s'élève à 300 

A NE Go 28 1e Ponte 87 OT 
gations restent à rembourser sur tirages 












sement. sement. 

6 à 99 1951 2.571 à 3578 1955 7009et7.010 1955 
à 3500 1956 Se à 100 1955 em — 
387 ; Y 7.242 . 1945 
441 à 450 44 4,081 à 4096 1954 || 7281 à 7200 1956 
471 à 477 ie 1957 ||7301 à 7310 1957 
621 à 630 1957 3 à 4220 1956 7817 à 7.820 1956 
641 à 650 1966 |} 4341 à 4350 1957 | >o5et792%6  » 

747 à F— 1955 4358 . : .. 1954 ses 1957 
887 à 1954 || 4355 el 
1291 à 1300 1957 41 à 4408 » |9042 à 6047 1956 
1.364 à 1368 1956 let4612 . » 8.050 1957 
1661 à 14670 1957 || 4621 à 4630 1956 || 8081 à 8.090 » 
1.741 à 1750 » 4.848 à 4850 1955 8.140 1955 
tin 1e Jidièies ‘eue 1e 
1.91 x } > 
1941 à 1.950 » 5.421 à 5490 » + 4 à 8.539 M“: 
2.237 . » 5.547 à 5.549 1954 _ 8.601 à 8610 s 
2514 à 2520 1957 5.621 à 5.630: 1956 8.751 à 8.760 = 
2741 à 2745 1956 à 1001 Doit à 96e | » 
2857 à 2860 1957 || 6.092 à 6096 1956 | 54i à 9050 > 
2.992 1955 || 6201 108 OT QMS 
2.995 À 6261 à 6270 1957- 

9.421 à 9430 > 

2 998 » 6.301 à 6.305 » à 
3181 à 8190 1956 || 6308et6.309 . » |9501à 9510 >» 
3352 à 3360 >» ||6577 à 6580 1956 || 9649619650 1953 
3.531 à 3.533 » 6601 à 6610 1957 9.560 1956 
3. à 3.538 » 6.841 à 6.850 » 9:891 à 9900 1957 





LA 


535 
Les c à la banque L. Dupont et C 
#. "avenue Franklin DoRooeevell, à Paris, à ses succursales oi 


À 
PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000.000 DE FRANCS 
Subce soctaL : 77, RUE pe MrnoMEsNIz, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2995. 


ne 


Obligations 6 0/0 1953 de 10000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


l° Des L . 
ET rs PE SRE 9 à re 
pe dhee  me  À in Aron ur 


2° Des 


obligations amorties 
figurent des titres non encore au remboursement. 

















SOCIETE DES ETABLISSEMENTS B. MIELLE 
Soctfré ANONYME AU CAPITAL D£ 200.000.000 DE FRANCS 
Srècx soctaL : A CHALONS-SUR-MARNE, 68, RuE Léon-BouRGEoIS 
R. C.: Châlons n° 54B 6. 


Obligations 4 0/0 1945. 
829 à 856 (57) — 1245 à 1250 (56) 
Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année du rembourse- 


Les remboursements ont lieu le 1” janvier de chaque année à 
5.000 F. 


Le sixième tirage d'amortissement, comprenant 28 obligations, a 
été effectué le 29 novembre 1956. Le solde de cet amortissement. 
a été effectué par voie de rachats en Bourse. 





ee 
— 





PECHINEY 
Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 


Obligations de 10000 F 5 1/2 0/0 1953. 





à ges eo au Journal officiel du 24 novembre 1956, page 11259, 


se pri précédents 
ds cherlions qui dont pe 406 


du_15 janvier 1966, au lieu 


Troisième amortissement, 
de: « n° 239.974 à 256.650 », lire : « 239.974 à 256.640 ». 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





12 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Société 
de chasse Sud d'Egriselles. But : 
les nuisibles ; conserver le gibier. 
Bocage (Yonne). 





12 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 


fêtes du quartier da Kerner. But : organisation de fêtes. Si 
social: café de Sébastopol, Riantee (Morbihan). ad 


À 


13 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Association locale des aides À a. de Lacrouzette. But : 
venir en aide aux familles. Siège social: mairie de Lacrouzette 





14 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Association 
ee me rente ronge M UT de 
social : domicile du président, 82, avenue de Paris, Saint-Symphorien. 


ne 


15 no pe  — 1956. Déclaration à la ntgr + de fé rage Mes sd 
Vitalys. But: union des jeunes de spiritua- 
lité. Siège social: 22, rue Vignon, À 


RS EURE à à espéré De Rama, Asse- 
CR EE EPS © ns pe é d'enseignement 
ang - Le Cleu. But : assurer matérielle de l’établisse- 


la gestion 
A et étendre son activité, Siège social : 
Redon (Ille-et-Vilaine;. 





5» 
23 novembre 1956, Déclaration à la rt ne + er 
SR sd es © économiques d' + Br 
étude de toutes questions d'intérêt éconemique et culturel 


Ai md: hôtel de Provence et de Savoie, Aix-les-Bains. 


pt 


novembre 1956. Déclaration à 12 préfecture de Seine et Oise. 
Comité de défense des sinistrés par les inondations de Mosteiene, 
But: défense des sinistrés en vue du règlement des dégâts causés 
par les inondations. Siège social : 11, rue Corneille, Montesson, 





À most bé dr te ON de hu de 5 térmica STE 


DÉONDLEE "2 M PP 
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24 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mo: . 

Comité des fêtes de Saint-Ouen-de-Sécherouvre. But: organisa 

aide financière et matérielle des fêtes communales, selon les me ao 

EL comité. Siège social: à la marie de Saint-Ouen-de-Sécherouvre 
rne) 





26 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Club 
des jeunes de Pietranera. But : élévation du niveau culturel et aide 
aux nécessiteux. Siège social : mairie de San-Martino-di-Lota (Corse). 


26 novembre 1956. Déclaration à la sono patiorture d’Alès, Eglise 
évangélique indépendante. But : célébrer des cultes selon Pécriture 
sainte ; propager l'Evangile en tous lieux et soutenir les œuvres qui 
en. découlent : pourvoir aux frais de ce triple objet. Siège social : 
chez le président, Générargues (Gard). 


— — 


26 novembre 1956. Déclaration à la be QE ENS 47 de Nantua. Asso- 
ciation communale de chasse de Piagne. But: intensification de la 
production du gibier ; destruction des nuisibles : répression du bra- 
connage ; défense des ropriétés et récoltes. À Pa social : salle du 
foyer rural, Plagne ). 





25 novembre 1956. Déclaration ecture CR 
Centre d'études tech FE. de ! es But: améliorer 
techniquement, éco ement et socialement ‘les exploitations 
d’un groupe d’agriculteurs actifs, mettant en commun leurs expé- 
riences et quelques moyens financiers. Siège social: château de 
Blessac (Creuse). 


26 novembre 1956. Déclaration à À à sous-préfecture de Mamers. Asso- 
Ciation familiale rurale du canton de Beaumont-sur-Sarthe. But : 
étude, défense et r tation des droits et des intérêts moraux 
ét matériels des familles rurales; création de tous services 
susceptibles de les aider à remplir leur mission. Siège social : mairie 
de Beaumont-sur (Sarthe) 


26 pre 2 eq J la pe de la œuS Pnos 
Stelo Espera rupo. Bu ropager Le avr rechercher 
l'adhésion de personnes, en parthulies culs filles et 4 
Bielo: créer des cours pratiques ve la V 

telo, route de Châteauneuf, Mon 


27 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Nos 
ere gg du Grand-Morin. But : favoriser, dans les paroisses de Gué- 
; . SEE ne CS saines et l'éducation 

18 ’aménagement d'immeubles pour s 
réunions et excursions, Siège social: au “dite d 2. 
(Seine-et-Marne). 





28 novembre 1956. Déclaration la préfecture de police. Union 
fédérale ouvrière des mou Be des transports de France. But : 


Force 
défense des intérêts matériels et moraux de ses adhérents. Siège 


social : 198, avenue du Maine, Paris. 


. Gymnase 


28 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille 
l'orga- 


Club éen. But : 1 de la 
Leness à Ag e goût la gymnastique par 
142, rue Sainte, Marseille. 


29 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Vendée. L'Her- 
{association 


bretaise d'éducation populaire). But : gestion financière 
et es core séminaire des Herbiers. Siège social: au petit 
séminaire des 





20 sorempse LS Dotations à à nets D RSS 
ST Pine de à CAES 





Le de corps de Rene poses de 
attribution de secours aux 
nécessiteux. Siège Le dore 
piers de (Allier). 
30 novembre 1956. Déclaration À la de Cholet. Asso: 


lation locale des aides familiales rura de Chaudron-en-Mauges. 
But : aide aux familles. Siège social : ï maire de ChaudronemMauges 
ét 

30 novembre 1956. 


| À 1e sous-préfecture de Mayenne. 
ag Ro. But : Lo Lg mu 

éntrokler, distraire les Jeunes sans, favorise ur civique 
ct A pins teniin re PURES 
France, Mayenne (Mayenne). 3 


je décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille, Ligue 


ee 
cj'rder des éroupement éiquéens dans Les nee départs CC 
Marseille 








1 


des instituteurs de la 
Siège social : 110, boulevard Albert-", 


compétitions. Siège social: : 








1 oUS D ie Det à la PR: de po pre À Cantine 
assurer, à un prix ue que 

des repas Chauds les élèves entant les écol 
ne séciat: mas de ee ete dre: . 





3 décembre 1956. Déclaration à la 


ge" But: propagande du jazz/ 
6, rue de l’Arbre, Marseille, 


réfecture de Marseille. Le Gre. 
ge social: salon du Roi-René, 


3 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Centre 
de culture re 8 de Marseille, But: diffusion de la bible. Siège 
social : 24, allées Léon-Gambetta, Marseille, 





4 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
des À PL 0 » ge e des ‘de : But : tous les 

gi qu À à se mieux ; or 
des loisirs édueatis. et entretenir la solidarits : 
s’entraider et encourager les og Pn used ture Parce 
des Ilets, rue Gay-Lussae, Montluçon (Allier). 


fé 


4 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Assoëlation 
CT prints date de DUO ane mnt 

moraux matériels 
des familles rurales. Siège social : mairie de VS. US 





6 décembre 1956. Désestion à"la préfecture de la Gironde. Amicale 
Gironde. But: pratie EE 7 





7 denis 1956. propriétaires de: par à la Éges 20 de l'Hérault. Associe. 
de parcelles lotissements Roger, route de 
sr NT Ent: défense des 


ie des tisse 
ments Roger. social ; 5, rue de la haussée, Montpellier, 





MODIFICATIONS 


a 


20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de police, L'Union natio- 
DO 00e EN RS RAR PT Gene de 


pps Pt à men rural et transfère son siège social de 
, à * 


| 
| 
à 








Berthier, 
30 novembre 1956. Dédones KE One de pale. L’Associa- 
tion amicale des de transfère son 
siège social du 15, rue George-Sand, Paris, au 196, avenue du Maine, 


novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
RE ee ne "social du 185, rue de ln Répur 
blique, Nanterre, au 12, rue Paul- , Nan 
1956. 


4 décembre Déclaration à la préfecture de la Seine Maritime. 
L'Union départementale des ad Be 
libre de la Seine-Maritime :son $ocial 

Rouen, au 88, rue du Champ-des-Oiseaux, 








de la me à de ag 
du 16, rue Le Nostre, 


Dipesen. > dicdis: os ie dde 

. L'Association female ouvrière de Élerment rerrand Cler- 

HET 16, place d’Espagne, Clermont-Ferrand. 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


ti 








